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Résumé court
La présente recherche porte sur les processus de mobilisation des ressources et
d'acceptabilité sociale en faveur de l'obtention du statut de Paysage humanisé au
Québec, en voie d'expérimentation sur un territoire constitué de quatre villages
voisins dans la région de la Gaspésie. À cet effet, le processus participatif
d'élaboration de Charte de territoire lors de la mise en place de Parcs naturels
régionaux de France de même celui d'implantation d'un Agenda 21 local, sont
analysés pour proposer un mode de développement durable articulé autour du
Paysage humanisé.
Résumé long
En décembre 2002, le ministère du Développement durable, de l'Environnement et
des Parcs (MDDEP) a instauré une nouvelle forme d'aire protégée» au Québec,
nommée « Paysage humanisé . Pour développer cette aire protégée issue de la
catégorie V des aires protégées suggérées par l'UlCN - qui a la particularité d'être
habitée -, le MDDEP s'est inspiré des expériences européennes, en outre, des
Parcs naturels régionaux de France. Depuis juin 2005, un projet pilote de Paysage
humanisé est en cours sur un territoire comprenant les quatre municipalités de
Sainte-Madeleine-de-la-riviére-Madeleine, Grande-Vallée, Petite-Vallée et
Cloridorme en Gaspésie. Ce territoire porte le nom « Estran », qui signifie ; Portion
du littoral entre les plus hautes et les plus basses mers (Petit Robert).
Contrairement aux autres aires protégées (parc national, réserve écologique, etc.),
le statut de Paysage humanisé est initié à la demande des autorités locales auprès
du MDDEP, qui requiert l'inventaire et l'élaboration de plans de conservation, de
protection et de mise en valeur du territoire concerné.
La présente recherche porte sur les processus de mobilisation des ressources et
d'acceptabilité sociale en faveur de l'obtention du statut de Paysage humanisé au
Québec, en voie d'expérimentation en Estran, dans la région de la Gaspésie. À cet
effet, le processus participatif d'élaboration de Charte de territoire lors de la mise en
place de Parcs naturels régionaux de France de même celui d'implantation d'un
Agenda 21 local, sont analysés pour proposer un mode de développement durable
articulé autour du Paysage humanisé.
Abstract
In December 2002, the Quebec Ministry of Sustainable Development, Environment
and Parks adopted a new category of protected area, named « Humanized
Landscape ». To develop this protected area - based on the World Union Nature
Conservation (lUCN) Category V Protected area - that bas the particularlty of being
Inhabited -, the Ministry was Inspired from European experlences, namely the
Régional Natural Parks of France. SInce June 2005, a pllot project of Humanized
Landscape Is taking place among four villages In the Gaspe Région - Salnte-
Madelelne-de-la-rlvIère-Madelelne, Grande-Vallée, Petite-Vallée and Clorldorme-,
that call their territory "Estran" (meaning « Fore shore » or « Intertidal zone »).
While the other catégories of protected areas (National Park, Ecological Reserve,
etc.) are Imposed by the Ministry, the Humanized Landscape status Is Initlated at the
request of the local authoritles. After prellminary acceptation, the Ministry demands
an Inventory and a Conservation, Protection and Valorizatlon Plan of the territory to
be affected.
The présent research paper concerns the analysis of the local moblllzatlon and
social acceptablilty process In favor to obtain the Humanized Landscape status,
actually experimented In the Estran area. In thIs purpose, the Territory Chart of the
France Régional Natural Parks élaboration as well as the Local Agenda 21
Implantation processes are studied In order to propose a model of sustainable
development articulated around the Humanized Landscape status.
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Avant-propos
La présente recherche-action est basée sur l'analyse du processus de mobilisation
sociale à partir de l'étude de cas de l'organisme Estran-Agenda 21, au sein duquel
l'auteure a eu le privilège d'oeuvrer - de juillet 2005 à juin 2006. Donc, directement
Impliquée dans le cadre sur lequel porte l'analyse, l'auteure était responsable de la
planification et de l'animation des ateliers de groupe visant l'élaboration de la vision
et l'Identification des enjeux et des orientations de l'Estran. L'auteure a également
coordonné la rédaction de la demande de reconnaissance pour le statut provisoire
de Paysage humanisé de l'Estran, qui fut déposée en juillet 2006 auprès du ministre
du MDDEP. L'auteure s'est donc Intégrée dans les processus déjà définis et
engagés en Estran.
Une autre particularité de ce projet était le partenariat développé par l'Estran avec
une diversité d'acteurs Importants. Tout d'abord, avec la Chaire multifacultaire de
recherche et d'Intervention sur la Gaspésie et les Iles-de-la-Madelelnes de
l'Université Laval (CMRIGIMUL), co-fondatrice d'Estran-Agenda 21 et à l'origine du
projet de Paysage humanisé en Estran. Cette première collaboration a engendré
une alliance avec la Direction du patrimoine écologique et des parcs du MDDEP. À
son tour, le MDDEP qui - après avoir mandaté en 2003 la Chaire en Paysage et
Environnement de l'Université de Montréal (CPEUM) pour l'élaboration de lignes
directrices pour le Paysage humanisé au Québec - orienta celle-ci en 2005 dans
l'accompagnement du projet pilote de l'Estran.
La rédaction de la Demande s'est donc réalisée en partenariat, avec la participation
de messieurs Jean-Claude Côté (président d'Estran-Agenda 21), Vincent Gerardin
(du MDDEP), François Tremblay et Gérald Domon (de la CPEUM) et enfin des
groupes de travail locaux pour le contenu de trois grandes parties, soit :
A. Le territoire, l'histoire et les gens de l'Estran;
B. Les patrimoines de l'Estran : naturel, paysager et culturel;
C. Le projet de Paysage humanisé de l'Estran.
C'est donc grâce à cet accompagnement privilégié que l'auteure du présent
document a pu analyser le processus de mobilisation et d'acceptabilité sociale en
faveur de l'obtention du statut de Paysage humanisé.
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Introduction
Lors du V®'"® Congrès mondial des parcs de l'Union mondiale pour la conservation
de la nature (UlCN), à Durban en 2003, les participants ont estimé que parmi les
catégories d'aires protégées de la classification de l'UlCN, la catégorie V - Paysages
marins ou terrestres habités (ci-aprés désignée « catégorie V ») - est la catégorie de
gestion qui permet le mieux de prendre en compte les aspects sociaux et culturels
d'un territoire (Union mondiale pour la conservation de la nature, 2005).
L'expérience européenne d'une quarantaine d'années avec l'aire protégée de la
catégorie V - les Parcs naturels régionaux de France ayant été institués par un
décret le 1er mars 1967 et le premier Parc naturel régional, Saint-Amand-Raismes,
créé en 1968 (Fédération des Parcs naturels régionaux, 2006) - a inspiré le
ministère du Développement durable. Environnement et Parcs (MDDEP) du
Québec. Le 19 décembre 2002, le Gouvernement du Québec sanctionnait la Loi sur
la conservation du patrimoine naturel (L.R.Q., chapitre C-61.01), qui introduisait en
primeur l'aire protégée de catégorie V sur le sol québécois sous l'appellation de
« Paysage humanisé ».
En plus de garantir la conservation du patrimoine naturel, la catégorie V pourrait
servir de prémisse au Québec pour le développement durable de la communauté
demandant un tel statut pour son territoire en favorisant un état d'harmonie entre les
êtres humains et entre l'homme et la nature, tel que proposé par Brundtland
(Commission mondiale sur MED, 1988). En effet, le Paysage humanisé pourrait
assurer à la fois la protection de la biodiversité - tant naturelle qu'anthropique - d'un
milieu, ses écosystèmes et paysages et le maintien de l'occupation du territoire tout
en assurant la qualité de vie humaine. Cependant, contrairement à l'Europe, qui
possède une densité moyenne de population de 32 habitants par kilomètres carrés,
et plus encore à la France avec 98 hab./km^ (Institut National de la Statistique et
des Études Économiques de France, 2006), la faible densité de la population en sol
québécois (5,8 hab./km^', 4,8 hab./km^ pour la Gaspésie) (Institut de la statistique du
Québec, 2006) et les ressources financières limitées qui y sont accessibles
représentent des défis majeurs pour la mise en place de la catégorie V au Québec.
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Suite à un mandat reçu de la Direction du patrimoine écologique du MDDEP, la
Chaire en Paysage et Environnement de l'Université de Montréal (CPEUM) propose
trois critères d'admissibilité pour accéder au statut de Paysage humanisé, soit :
1. Le critère biophysique;
2. Le critère de l'occupation du territoire (culturel);
3. Le critère « organisationnel ou institutionnel », qui réfère à la
mobilisation des ressources locales et l'acceptabilité sociale en faveur
du statut de Paysage humanisé (Tremblay, 2004).
C'est sur ce dernier critère que porte la présente recherche, c'est-à-dire sur
l'analyse du processus de mobilisation et d'acceptabilité sociale en vue de
l'obtention du statut de Paysage humanisé.
Estran est le nom que se donnent les municipalités de Ste-Madeleine-de-la-rivière-
Madeleine, Grande-Vallée, Petite-Vallée et Cloridorme lorsqu'elles s'unissent dans
un projet commun. À l'automne 2004, l'organisme Estran-Agenda 21 - premier
organisme à tenter de développer un Agenda 21 local au Québec - déposait une
demande au MDDEP en vue de la mise en place en Estran d'un premier projet pilote
de Paysage humanisé au Québec. Cette demande fut accordée le 7 juin 2005 par le
ministre Thomas Mulcair (Annexe 1 : Communiqué de presse) (Ministère du
Développement durable, de l'Environnement et des Parcs, 2005a).
C'est dans le cadre de ce projet pilote que nous avons pu analyser le processus de
mobilisation sociale des communautés de l'Estran en rapport avec leur vision du
développement de leur milieu par la reconnaissance d'un statut de Paysage
humanisé.
Il s'agissait donc tout d'abord de découvrir comment la réalité rurale actuelle de
l'Estran est perçue par les gens de l'Estran, puis leur visualisation d'un
développement idéal du territoire dans une perspective à long terme et durable de la
qualité de vie en se souciant du maintien de l'harmonie des valeurs culturelles en
lien avec le milieu naturel et paysager par le biais du projet Paysage humanisé.
Enfin, nous réitérons qu'une caractéristique particulière de la présente recherche est
que la recherche-action est basée sur l'analyse d'un processus dans lequel l'auteure
était impliquée.
Suite à la présentation de la problématique introduisant le projet de l'Estran et nos
objectifs de recherche (ci-dessous), nous décrivons tout d'abord le contexte mondial
en référence à la classification établie par l'UlCN des types d'aires protégées en
portant un regard particulier sur la catégorie V en Europe et en France avant de jeter
un coup d'œil sur le Québec (Chapitre 1). De la même façon, nous examinons
l'Agenda 21 local, suggéré lors du Sommet de la Terre de Rio, en 1992, de même
que son application à travers le monde (Chapitre 2). Il nous a paru essentiel de
souligner les facteurs et habiletés nécessaires dans la gestion locale des
communautés rurales dynamiques pour parvenir à un développement socialement
durable (Chapitre 3). Puis, après avoir décrit la méthodologie utilisée pour la
présente recherche (chapitre 4), nous portons notre attention sur le territoire de
l'Estran pour expliquer son contexte et la démarche vers le Paysage humanisé
(Chapitre 5). Bien que la conservation du patrimoine naturel soit à la base de ce
statut, nous terminons en suggérant un processus permettant le renforcement du
capital social de façon à atteindre la cohésion sociale d'un projet de société, car les
capacités des gens du milieu sont au cœur de tout projet de développement durable
(Chapitre 6). C'est dans cette optique, en conclusion, que nous entrevoyons ce que
pourra être un Paysage humanisé, dans un mode de gestion locale impliquant une
bonne gouvernance.
Problématique
À la fin des années soixante, le Club de Rome lance un cri d'alarme sur le constat
de la dégradation des écosystèmes due à la croissance économique, avec le slogan
« croissance zéro ». Le développement durable puise ses racines dans les années
1970's avec le constat de la limite d'un mode de croissance qui épuise les
ressources naturelles et relègue une grande partie de l'humanité dans la pauvreté.
En 1972, le Sommet des Nations unies sur l'environnement de Stockholm met en
garde la communauté internationale concernant l'épuisement des ressources
naturelles, d'où l'origine de la notion de « éco-développement », qui prône un mode
de développement intégrant les contraintes environnementales. C'est à cette
époque qu'ont été créés la plupart des ministères de l'environnement. Le
développement durable - consacré par le Sommet de la Terre de Rio en 1992 - est
aujourd'hui inscrit dans les orientations politiques nationales et internationales. C'est
toutefois à l'échelle locale que se dessine depuis quelques années un
renouvellement de l'action, inscrivant concrètement le développement durable dans
les réalités sociales et économiques (Gourdon, 2000).
La première condition d'une démarche de développement durable consiste en
«l'intention de faire les choses différemment et dans l'acceptation du
questionnement qui s'impose» (Rivard, 2003). Ainsi, selon Rivard, axé autour de
quatre pôles - économique, environnemental, éthique et social - un développement
durable devrait notamment :
permettre de maintenir ou d'améliorer la qualité du milieu;
contribuer à assurer la pérennité des ressources naturelles;
générer une valeur ajoutée permettant de satisfaire une partie des besoins
matériels d'une population;
favoriser le transfert de connaissances, de richesses, y compris les richesses
naturelles, d'une génération à l'autre;
favoriser, à long terme, un équilibre démographique des régions permettant
une occupation optimale du territoire, de façon à favoriser la qualité de la vie
et des services à l'échelle locale (Rivard, 2003).
Pour Gomez-Pampa (dans Sébastien, Brodhag, 2004), les experts traditionnels en
conservation de la nature^ croient que les populations locales sont des obstacles à
l'harmonie naturelle.
« Portés par des acteurs extérieurs au territoire, les projets de
conservation de la nature ignorent souvent les dynamiques socio-
économiques locales, les pratiques de gestion des ressources naturelles
en place, les différents types d'usage associés à une ressource et les
connaissances des acteurs locaux. » (Sébastien, Brodhag, 2004)
Dans ce contexte, il devient de plus en plus important d'établir des objectifs de
conservation en s'assurant d'un appui actif des communautés locales tout en
relevant le défi de satisfaire leurs besoins socio-économiques immédiats. Afin de
permettre ce changement structurel qui tendrait vers la durabilité, il importe d'établir
une négociation équilibrée entre d'une part, la nécessité de protéger des habitats,
des espèces et des écosystèmes et, d'autre part, la demande d'action immédiate
pour solutionner des problèmes urgents de la population locale tels pauvreté,
chômage et vieillissement de la population.
À cet effet, seule une approche intégrée de conservation de la biodiversité liée au
développement économique peut bénéficier à la population locale, voire régionale, -
tant à court terme qu'à long terme - et susciter chez elle le désir de protéger son
environnement. Bennett (2004) signale des « réseaux écologiques » comme
expériences de projets concrets jouissant d'un support local efficace lorsqu'ils offrent
des bénéfices directs et tangibles (voir Annexe 2 : Ecological Networks selected for
review ) : par exemple par des opportunités récréatives (Green Wood en Hollande),
le soutien à des formes durables d'agriculture (Corridor biologique d'Amérique
centrale) et la promotion d'écotourisme (Corridor de conservation Vilcabamba-
Amboro dans les Andes). Des recherches scientifiques convaincantes établissent
que ces expériences atteignent une proportion significative des objectifs de
conservation et l'implantation de projets de développement durable jouit d'une plus
grande facilité de financement (Bennett, 2004). Toutefois, l'implication des citoyens.
' Conservation de la nature : maintien des processus écologiques essentiels et des systèmes entretenant la vie,
préservation des espèces et des écosystèmes de manière à lutter contre leur disparition
l'introduction de modèles de gestion du territoire et le renforcement des capacités
locales est à la base de ce nouveau paradigme encore en phase de conception.
Des travaux de « Initiative de recherche sur la Nouvelle Économie Rurale » de la
Fondation canadienne pour la revitalisation rurale (FCRR) sur les dynamiques de
développement local ont démontré que le développement requiert de travailler sur
des facteurs intangibles comme l'entreprenariat, l'innovation, le partenariat,
l'apprentissage social, le capital social et la gouvernance. Cela signifie que les
municipalités locales sont appelées à agir de manière proactive dans le
développement durable en intervenant au niveau de l'animation socio-économique
pour renforcer les capacités de développement de leur localité. Pour la mise en
place d'un Paysage humanisé au Québec, l'interpellation du MDDEP s'adresse aux
autorités locales, ce qui est traduit par la CPEUM par la « mobilisation des
ressources et l'acceptabilité sociale » d'un milieu.
Pour ce faire, il est nécessaire de comprendre ces facteurs intangibles (capital
social, renforcement des capacités de développement, gouvernance, démocratie
participative) qui identifient une communauté rurale dynamique (leading) ou en
déclin (lagging) (Jean, 2003). Un leadership de type partagé est une réponse mieux
adaptée et plus novatrice face à la complexité des défis du développement rural et à
l'évolution des relations entre les représentants des pouvoirs publics, ceux des
entreprises et de la société civile. En somme, dans les communautés en
dévitalisation, on ne retrouve pas les attributs ou les instruments de gouvernance
efficiente.
Mettre en oeuvre un développement où les finalités et les limites des activités
humaines tiennent compte des exigences environnementales, sociales, culturelles et
économiques est l'un des plus grands défis actuels. Si les définitions du
développement durable sont multiples, toutes laissent entendre qu'il s'agit avant tout
d'une démarche, d'un nouveau mode de penser et d'agir, bien plus que d'un
ensemble de normes à respecter. Il existe non pas une clé, mais bien plusieurs
pouvant apporter des réponses... avec le temps : un changement dans les attentes,
une réorientation des valeurs et la volonté de s'engager ensemble dans un dialogue
portant sur les intérêts sociaux, écologiques et économiques pour dégager les idées
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maîtresses et aboutir sur la mise en œuvre d'un développement durable. Un tel
dialogue entre tous les acteurs intéressés - accompagné d'actions - peut se faire
plus facilement au niveau local, là où les gens vivent au quotidien.
Origine du projet de i'Estran
Depuis 2001, avec l'appui de la Chaire multifacultaire de recherche et d'intervention
sur la Gaspésie et les Îles-de-la-Madeleine de l'Université Laval (CMRIGIUL), les
municipalités de I'Estran se sont regroupées pour développer un projet visant la
revitalisation et dynamisation du territoire dans une perspective de développement
durable. Au fil des ans, ces municipalités ont posé les bases d'un premier Agenda
21 local au Québec.
Le rôle initial de la CMIRGIUL en Estran était de faire un état des lieux en
collaboration avec des étudiants et des professeurs afin de proposer des
alternatives de développement. En 2002, la CMRIGIUL réalisait les premières
activités d'un Agenda 21 local - processus de prise en charge local des décisions
concernant le développement, tel que proposé par le Sommet de la Terre de Rio en
1992 - par un diagnostic territorial concernant la forêt, l'agriculture, le tourisme,
l'aménagement du territoire et la démographie. C'est au cours de cette première
étape que les municipalités de I'Estran ont pu prendre connaissance de la Loi
québécoise sur la conservation du patrimoine naturel instaurant le Paysage
humanisé. Véronique Audet, alors étudiante à la maîtrise en Aménagement du
territoire, produisit et présenta un court métrage sur le concept de Paysage
humanisé. Au début de 2003, Audet dirigeait une enquête révélant que 96% des
résidents de I'Estran étaient favorables à enclencher les démarches vers l'obtention
de ce nouveau statut. Elle organisa par la suite un voyage en France et en Belgique,
accompagnée du président d'Estran-Agenda 21 et de deux maires de I'Estran, pour
visiter quelques Parcs naturels régionaux. Tous revinrent enthousiasmés par le
potentiel que pourrait offrir le statut de Paysage humanisé en Estran (Audet, 2006).
Constitué légalement en novembre 2003 à la demande des quatre conseils
municipaux, avec un conseil d'administration composé d'un délégué de chacun des
quatre conseils municipaux, d'un représentant de la population de chaque
municipalité et d'un représentant de l'Université Laval (Estran-Agenda 21, 2003),
l'organisme Estran-Agenda 21 (EA21) s'est donné la mission suivante :
Favoriser la revitalisation sociale, économique et environnementale - par
la concertation ainsi que l'éducation - pour l'implantation et l'animation
d'un Plan d'action local pour le siècle (Agenda 21) en Estran. Sur
une toile de fond aux couleurs d'un Paysage humanisé, Estran-Agenda
21 oeuvre pour un développement humain participatif qui permet de
satisfaire équitablement les besoins des générations présentes et
futures de l'Estran (Estran-Agenda 21, 2005).
Les objectifs spécifiques inscrits dans la charte d'Estran-Agenda 21 sont les
suivants;
1. Mettre en place un processus de réflexion collective entre les gens des
communautés locales de l'Estran et les universitaires afin de favoriser
l'émergence d'une culture de concertation, de participation et de
collaboration entre les partenaires ainsi qu'un esprit d'entrepreunariat
en Estran;
2. Sensibiliser, informer, mobiliser et engager les gens des communautés
locales du territoire de l'Estran aux divers travaux, projets et activités
d'Estran-Agenda 21;
3. Informer les universitaires de ce qui se réalise en Estran;
4. Mobiliser en tenant compte de l'intérêt des gens du milieu de manière
à permettre d'amorcer des échanges et des discussions entre les
universitaires et les Estranais - Estranaises;
5. Impliquer dans une perspective de développement durable les
différentes communautés d'intérêt dans l'identification des ressources
du milieu, l'évaluation de leur potentiel d'exploitation et les modalités
de leur mise en valeur;
6. S'assurer de la pérennité d'Estran-Agenda 21 (Estran-Agenda 21,
2003).
Les membres et partenaires d'Estran-Agenda 21 s'activent donc depuis 2003
autour de deux projets : le premier projet pilote de Paysage humanisé au Québec,
ce dernier facilitant la mobilisation pour la mise en place de l'autre projet qu'est
l'Agenda 21 local en Estran.
À l'automne 2004, l'organisme Estran-Agenda 21 déposait une demande au
MDDEP visant à faire reconnaître l'Estran comme premier projet pilote de Paysage
humanisé au Québec, ce qui fut accordé le 7 juin 2005, par le ministre Thomas
Mulcair (Ministère du Développement durable, de l'Environnement et des Parcs du
Québec, 2005a). C'est non seulement la beauté remarquable de ses paysages et de
ses nombreux écosystèmes exceptionnels qui ont permis l'obtention de ce premier
projet pilote en Estran, mais surtout la mobilisation des quatre conseils municipaux
en faveur de ce statut.
Objectifs de la recherche
La présente recherche a pour objectif d'analyser les processus de mobilisation des
ressources locales dans l'élaboration d'un projet en vue de l'obtention du statut de
Paysage humanisé au Québec. Ce processus, que l'on nomme ici le critère
« organisationnel / institutionnel », est appuyé sur deux modèles actuels de
mobilisation sociale, particulièrement en France soit : l'élaboration de la Charte de
territoire et la mise en place di"Agenda 21 local. En se basant sur le premier projet
pilote de Paysage humanisé au Québec, soit le projet d'Estran-Agenda 21, nous
tentons de concevoir une méthodologie qui appuiera la population d'un territoire
dans la mobilisation de ses ressources et en regard de l'acceptabilité sociale pour
l'implantation et la gestion d'un Paysage humanisé.
En complémentarité, cette recherche poursuit également quelques objectifs
spécifiques soit:
-  aider les communautés intéressées au statut de Paysage humanisé à
porter leurs propres jugements sur les pré-requis sociaux de sa
réalisation:
-  guider les décideurs de l'État face aux capacités sociales des organismes
candidats à l'obtention d'un tel statut;
découvrir rintérêt de la population pour le développement de son milieu
dans une perspective durable, par le biais d'un Paysage humanisé, et ce,
sur un territoire en pleine réorientation;
élaborer des outils pour tous les acteurs travaillant dans le domaine du
développement rural et ayant à cœur une approche holistique du
développement;
éclairer des actions politiques reliées au concept de Paysage humanisé.
Hypothèses
Par l'observation du projet pilote de Paysage humanisé au Québec et l'étude de
deux processus qui se ressemblent, soit l'Agenda 21 local et la Charte du territoire,
deux hypothèses sont à la base de cette recherche, soit :
Un projet de reconnaissance de Paysage humanisé au Québec s'inscrit dans
un processus qui encourage la mobilisation des ressources locales et
l'acceptabilité sociale en faveur de la protection d'un territoire et ses
composantes naturelles et culturelles.
La mise en place d'un processus d'Agenda 21 local mobilise les ressources
locales et favorise l'acceptabilité sociale en faveur de l'obtention du statut de
Paysage humanisé.
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1  Les aires protégées
1.1 Catégories d'aires protégées (UlCN)
Après avoir défini le terme « parc national » en 1969, l'assemblée générale de
rUICN a publié en 1978 un premier système de classement d'aires protégées en
catégories puis, après modifications en 1994, un guide de lignes directrices pour la
gestion des différentes catégories d'aires protégées. L'application de ce système est
répandue jusqu'à son incorporation dans certaines législations nationales et on
l'utilise dans les discussions entre administrateurs d'aires protégées au niveau
international. En fait, ce système est à la base de la Liste des Nations Unies des
parcs nationaux et des aires protégées (Chape, 2003). Le rôle de la Commission
des parcs nationaux et des aires protégées (CPNAP) de l'UlCN concerne la
sensibilisation des gouvernements quant à l'importance des aires protégées afin
d'établir des réseaux d'aires protégées avec des objectifs de gestion correspondant
aux conditions nationales et locales. L'UlCN tente également d'améliorer la
communication et la compréhension entre tous ceux qui oeuvrent en faveur de la
conservation de la nature. Le terme «aire protégée » se définit comme suit:
Une portion de terre et/ou de mer vouée spécialement à la protection et
au maintien de la diversité biologique, ainsi que des ressources naturelles
et culturelles associées, et gérée par des moyens efficaces, juridiques ou
autres. » (Union mondiale pour la conservation de la nature, 1994).
À partir de cette définition, les six catégories d'aires protégées de l'UlCN sont
gérées principalement à des fins de:
-  I Protection intégrale (p.ex. Réserve naturelle intégrale / Zone de nature
sauvage)
-  Il Conservation de l'écosystème et loisirs (ex. Parc national)
-  il! Conservation d'éléments naturels (ex. Monument naturel)
-  IV Conservation par une gestion active (ex. Aire de gestion des habitats /
espèces)
-  V Conservation d'un paysage terrestre/marin et loisirs (ex. Paysage
terrestre/marin protégé)
-  VI Utilisation durable des écosystèmes naturels (ex. Aire protégée de ressources
naturelles gérée)
11
Ce système de classement des aires protégées étant International - donc,
sommaire avec des appellations d'aires protégées variant d'un pays à l'autre -, Il
établit que chaque catégorie est désignée en fonction du principal objectif de
gestion. Selon l'UlCN, toutes les catégories sont Importantes, quoiqu'elles
Impliquent une gradation différente de l'Intervention humaine (Union mondiale pour
la conservation de la nature, 1994).
Comme on peut le voir dans le Tableau 1.1, le Centre mondial de surveillance
continue de la conservation de la nature auprès du Programme des Nations Unies
pour l'environnement (PNUE) a dénombré en 2003 plus de 68 000 sites couvrant
plus de 15 millions de kilomètres carrés. En ajoutant les 34 000 sites qui ne font
partie d'aucune catégorie, on arrive à un total de plus de 18 millions de kilomètres
carrés, situés sur plus de 102 000 sites. Cela représente une superficie
supérieure à celles de l'Inde et de la Chine confondues (Chape, 2003). La
catégorie IV est celle qui est la plus utilisée en considérant le nombre de sites
protégés dans le monde, mais c'est la catégorie II qui représente la plus grande
superficie.
Tableau 1.1 Nombre global et superficies d'aires protégées par catégorie
Catégorie No. de
sites
Proportion du
total d'aires
protégées (%)
Rang
d'importance
par rapport au
no. de sites
protégés
Superficie
couverte (km2)
Proportion du
total de
superficie
protégée (%)
Rang
d'importance
par rapport à
la superficie
protégée
la 4 731 7,0% 4 1 033 888 6,8% 5
Ib 1 302 1,9% 7 1 015 512 6,7% 6
II 3 881 5,7% 6 4 413 142 29,0% 1
III 19 833 29,1% 2 275 432 1,8% 7
IV 27 641 40,6% 1 3 022 515 19,9% 3
V 6 555 9,6% 3 1 056 008 7,0% 4
VI 4 123 6,1% 5 4 377 091 28,8% 2
68 066 100% 15 193 588 100,0%
Source : Liste des Nations Unies des aires protégées de 2003
Abritant 43 000 aires protégées, l'Europe est en tête de file en terme de nombre
d'aires protégées répertoriées. Elle est suivie de l'EurasIe du Nord avec 18 000,
puis de l'Amérique du Nord (13 000), et de l'Australie (prés de 9 000). Le Pacifique
est la région qui en compte le moins (320), alors que l'Afrique en abrite 6 990.
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Cependant, proportionnellement, l'Amérique centrale et l'Amérique du Sud
détiennent les plus vastes aires protégées, couvrant 25 pour cent de la superficie
de chaque région. L'Amérique du Nord est également bien représentée,
protégeant 4,5 millions de kilomètres carrés, soit un peu plus de 18 pour cent de
sa superficie (Chape, 2003).
Au cours des discussions qui ont eu lieu à Durban, en 2003, les participants ont
conclu que la gestion des parcs doit s'appuyer sur les liens écologiques, bio
physiques et bio-culturels si l'on veut tenter d'assurer une conservation de la
biodiversité à long terme. Une deuxième conclusion à laquelle les participants sont
parvenus est qu'un système efficace d'aires protégées constitue certes l'un des
fondements essentiels de la conservation de la biodiversité, mais il n'est pas
suffisant (Union mondiale pour la conservation de la nature, 2005).
Selon les membres de l'UlCN, il ne s'agit pas de diminuer l'importance des aires
strictement protégées. Au contraire, la nécessité est plus grande que jamais d'une
stricte protection d'aires à grande biodiversité et d'aires à écosystèmes et espèces
naturels menacés qui restent encore dans le monde. Ce qui s'impose, c'est plutôt
de compléter cette protection avec d'autres mesures centrées sur le paysage habité.
Ce qui signifie s'éloigner des méthodes qui prévalaient dans la mise en place d'aires
protégées comme ce fut le cas pour le Parc national Forillon, qui a littéralement
traumatisé toute la population de la Gaspésie (voir Annexe 3 : Délocalisation
humaine). Maintenir, préserver et recréer des liens présupposent une stratégie de
gestion plus large qui relie les aires protégées à leur contexte socio-économique et
qui promeut explicitement tant la conservation de la biodiversité que l'utilisation
durable des ressources naturelles (Union mondiale pour la conservation de la
nature, 2003). Cela prolonge en outre le travail effectué sous les auspices de
l'Approche par écosystème de la Convention sur la diversité biologique (CDB) de
1992 (Nations Unies, 1992).
Les participants du Congrès de Durban ont reconnu différentes étapes essentielles
à l'établissement d'aires protégées, dont la question de la gouvernance (Union
mondiale pour la conservation de la nature, 2003). Cela suppose que les
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communautés locales partagent avec les gestionnaires des aires protégées la
responsabilité de garantir que les liens avec les paysages terrestres environnants
seront développés et gérés de façon à apporter des bénéfices tant à la biodiversité
qu'aux communautés locales.
Pour intégrer la gestion des aires protégées au contexte socio-économique et
culturel, il fut suggéré d'inclure explicitement des clauses relatives à la
compréhension, au développement et à la gestion des liens écologiques des
paysages terrestres (tant au niveau local, national qu'international) dans les
programmes d'instruments globaux et régionaux : en particulier la Convention sur la
diversité biologique (CDB), la Convention de Ramsar, la Convention sur les
changements climatiques (UNFCCC), la Convention pour la lutte contre la
désertification (UNCCD), le Programme des Nations Unies pour le Développement
(PNUD), la Convention du patrimoine mondial, le Réseau mondial de réserves de
biosphère, ainsi que les directives d'oiseaux et des habitats de l'Union Européenne
(Union mondiale pour la conservation de la nature, 2003).
1.2 Aires protégées de Catégorie V (UlCN)
Le premier système de classement des catégories d'aires protégées de 1978
comprenait déjà une catégorie appelée « Paysage protégé ». La publication par
l'UlCN en 1994 a placé la catégorie V - désormais connue formellement comme
Paysages terrestres et marins protégés - sur un pied d'égalité avec les autres
catégories. La catégorie V fut officiellement adoptée lors du premier Congrès
mondial de l'UlCN pour la conservation, tenu à Montréal en 1996 (voir Annexe
4 : Extraits des Lignes directrices). L'entretien d'une relation harmonieuse entre
les humains et la nature est au cœur de l'approche de la catégorie V (Philippe,
2002).
Ce type d'aire protégée énonce l'idée qu'il ne suffit pas que certains endroits soient
préservés dans leur condition naturelle : il est également essentiel de protéger des
paysages habités où la relation humain - nature s'est établie en une sorte
d'équilibre, de même que protéger la façon de poursuivre cette relation équilibrée.
Les lignes directrices de 1994 de l'UlCN pour les catégories de gestion d'aires
protégées définissent la catégorie V - le paysage terrestre / marin protégé - comme
suit :
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« Zone terrestre, comprenant côte et mer le cas échéant, où l'interaction de
l'homme et la nature à travers le temps a produit une aire à caractère
distinctif et portant une valeur significative du point de vue esthétique,
écologique, et/ou culturel, et présentant souvent une grande diversité
biologique. Préserver l'intégrité de cette interaction traditionnelle est capital
pour la protection, le maintien et l'évolution de cette aire. » (Union mondiale
pour la conservation de la nature, 1994).
Donc, l'environnement d'une catégorie V, contrairement aux catégories I à IV, est
celui qui a été le plus modifié par l'intervention humaine. Toutefois, cela ne signifie
pas que la catégorie V pourrait être utilisée pour corriger les erreurs de gestion se
déroulant dans les aires protégées des autres catégories qui n'ont pas eu de succès
dans leur but fondamental.
« Par exemple, si l'intégrité d'un Parc national de catégorie il est affectée
sévèrement par un développement ou l'exploitation de ressources, cela
n'est pas une raison pour l'inclure dans la catégorie V. » (Philippe, 2002).
La question de l'efficacité de la gestion est un sujet autre que l'objectif de gestion.
La catégorie V doit être gérée sur des critères aussi exigeants que ceux des autres
catégories, mais dans un but différent. Selon Brown (2005), alors que la nécessité
est toujours présente et urgente de protéger des aires dans leur état le plus naturel
possible, il est impératif d'adopter des approches alternatives qui réengagent les
communautés locales dans le support pour la conservation.
Le concept clé de la catégorie V envisage comme objectifs de protection non
seulement le contexte de la biodiversité, mais également le contexte social, culturel
et économique, avec un style de gestion présentant une approche holistique de
conservation et de développement. Ce sont des modèles de développement
durable, où les politiques et les pratiques peuvent être transposées aux autres
territoires. Brown et ses collègues qualifient ces approches de « nouveau paradigme
pour les aires protégées du siècle » (Beresford, 2001, Brown, 2005).
Philippe (2002) a développé un guide pratique qui s'adresse aux gestionnaires de
catégorie V afin de faciliter un développement professionnel qualifié dans
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l'application des concepts et principes pour cette méthode de gestion complexe. En
effet, la gestion de la catégorie V représente un ensemble d'activités liées à la
planification stratégique et intégrée, joignant les besoins de développement local à
l'utilisation durable des ressources, la conservation de l'héritage culturel et de la
biodiversité. Donc, les objectifs de gestion de la catégorie V peuvent seulement être
atteints par une approche où « les communautés locales sont considérées comme
le point central de l'avenir du territoire » et où la gestion « renforce leurs capacités
à partager tant la responsabilité que les bénéfices d'une telle désignation ».
Pour ce faire, des partenariats multisectoriels et multi-niveaux sont essentiels dans
cette approche flexible de gestion inclusive. La relation entre les gens et la nature
est complexe et interdépendante de telle sorte que la poursuite de la conservation et
la gestion des ressources naturelles doit impliquer plusieurs acteurs qui pourront
développer le sens de l'intendance envers le territoire, en étant appuyés dans leur
démarche par un partenariat incluant des professionnels du milieu économique et
social en plus des traditionnels scientifiques de la nature.
Par exemple, le rôle de directeur d'une catégorie V se situe au niveau de la
coordination rassemblant les membres de la communauté et des professionnels de
diverses disciplines qui oeuvrent pour un tel statut. La personne à la direction doit
être qualifiée de spécialiste généraliste, avec suffisamment de connaissances de
chacune des fonctions spécialisées pour comprendre pourquoi, quand, comment et
avec qui certaines activités doivent avoir lieu et comment elles se situent dans la
planification tout en rassemblant et dirigeant une équipe fortement informée et
impliquée (Brown, 2005).
Voilà le nouveau paradigme : alors que les aires protégées étaient auparavant
planifiées contre le gré des communautés locales, elles doivent maintenant être
planifiées non seulement avec elles, mais également pour et par elles (Philipps,
2001).
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La catégorie V souscrit à la conservation de la biodiversité tant spontanée
qu'anthropique et de l'histoire humaine à l'intérieur d'économies rurales florissantes
par une intendance des ressources naturelles et culturelles. Cette catégorie peut
donc permettre l'établissement de normes transposables (standards) du
développement durable dans d'autres territoires, en renforcement des catégories
traditionnelles d'aires protégées que sont les parcs et les réserves comme on peut
le voir dans le tableau de Philippe (Tableau 1.2).
Tableau 1.2 Comparaison du paradigme de développement de la catégorie V
Avant Maintenant
• planification contre les gens avec, pour et par eux;
• « mettre de côté » créer des liens;
• motivations esthétiques motivations scientifiques, économiques et
culturelles;
• préoccupation pour le visiteur préoccupation pour les résidents locaux;
• des endroits des systèmes;
• des îlots des réseaux;
• protection restauration.
Source; Phillips, 2001.
La dernière décennie a vu naître une application plus globale de la catégorie V, qui
a été longtemps perçue comme un modèle typiquement européen : on reconnaît
maintenant que plusieurs paysages extraordinaires sont en fait des résultats de
l'intervention humaine, là où des mesures strictes de protection de la biodiversité
seraient inadéquates (Brown, 2005). En terme de prédominance par catégorie, la
catégorie V prévaut en Europe avec 46,1% de la superficie des aires qui y sont
protégées alors qu'en Amérique du Nord, c'est la catégorie II qui est prédominante
avec 36,7% de la superficie d'aires protégées.
1.3 Parcs naturels régionaux de France
Pour concilier préservation du patrimoine et développement local, la France a
instauré la catégorie V sur son territoire en 1967, sous l'appellation « Parc naturel
régional » (PNR), qu'elle définit comme un territoire rural habité présentant un
patrimoine naturel, paysager et culturel remarquable à protéger (Fédération des
parcs naturels régionaux de France, 2006a).
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L'inventaire national français du patrimoine naturel dénombre 14 755 zones
naturelles d'intérêt écologique, faunistique et floristique (ZNIEFF), représentant 16
millions d'hectares et 24,5 % du territoire national. En 2006, 44 Parcs naturels
régionaux couvraient 12,5% du territoire français sur 7,1 millions d'hectares: les
Parcs naturels régionaux représentent donc près de la moitié de la superficie totale
des aires protégées de France. Sept nouveaux projets de parcs naturels régionaux y
sont actuellement à l'étude. (Ministère de l'écologie et du développement durable
de France, 2006a).
La coexistence d'un patrimoine naturel et culturel riche et varié sur un territoire
économiquement fragile, voire défavorisé, constitue un critère important en faveur
de la création d'un PNR, en ce qui a trait à la nécessité de maintenir la qualité d'un
patrimoine exceptionnel et d'assurer le développement économique, dans une
région où l'humain a constamment façonné son environnement.
Si un PNR est un lieu de découverte, c'est avant tout un lieu de vie façonné par les
humains où il est primordial de maintenir l'activité économique sous toutes ses
formes, en privilégiant des modes de développement harmonieux et durable (Parc
naturel régional d'Armorique, 1997).
Méthode
Un PNR repose sur un projet territorial matérialisé par ses élus locaux et ses
habitants qui ont construit ensemble un projet d'avenir □- la charte du Parc -,
reconnu par l'État et bénéficiant d'une marque déposée (Mellouet, 2006). La charte
d'un PNR, spécialement (mais pas exclusivement) tournée vers la gestion
environnementale et touristique d'un territoire, est utilisée comme contrat qui
concrétise le projet de protection et de développement durable élaboré pour son
territoire pour douze ans.
Par sa double mission développement-aménagement, elle fixe les objectifs à
atteindre, les orientations de protection, de mise en valeur et de développement du
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Parc, ainsi que les mesures qui lui permettent de les mettre en œuvre dans un plan
élaboré à partir d'un inventaire du patrimoine. La charte permet d'assurer la
cohérence et la coordination des actions menées sur le territoire du Parc par les
diverses collectivités publiques (Fédération des parcs naturels régionaux de France,
2006b).
La Figure 1.1 montre la procédure d'élaboration de la Charte des Parcs naturels
régionaux : ce processus est initié, négocié, voulu et mis en œuvre par les élus
locaux. Par délibération, la Région détermine le périmètre d'étude du territoire du
Parc et confie l'élaboration de sa Charte à un organisme local (Groupement de
collectivités ou association qui préfigure en général l'organisme de gestion du futur
Parc) : cet organisme la prépare en concertation avec tous les partenaires
concernés. Après avoir approuvé la Charte, préalablement adoptée par les
communes et les départements concernés, le Conseil régional la transmet au Préfet
de la Région qui demande au Ministre chargé de l'Environnement le classement du
territoire en PNR pour une durée maximale de douze ans (Fédération des parcs
naturels régionaux de France, 2006c).
Les autres partenaires (non élus locaux) d'un PNR sont les forces vives locales,
c'est à dire : les représentants socioprofessionnels et les diverses associations. Ils
participent à l'élaboration de la Charte du PNR, sont associés à son fonctionnement
et à ses programmes d'actions. Ils sont représentés, à titre consultatif, dans les
commissions de travail et les instances du Parc et sont les relais du Parc pour
mener ses actions sur le terrain, dans le cadre de conventions spécifiques. Les élus
des communes du Parc en sont la cheville ouvrière; les élus régionaux et
départementaux en sont les partenaires privilégiés. Les conseils régionaux et
conseils généraux sont les principaux financeurs des Parcs naturels régionaux
(Fédération des parcs naturels régionaux de France, 2006c).
19
Figure 1.1
PROCESSUS D'ÉLABORATION ET DE RÉVISION
DE LA CHARTE D'UN PARC NATUREL RÉGIONAL EN FRANCE
Diagnostic
territorial
Evaiuation
charte précédente
Animation participative
par l'organisme de gestion du Parc
Avant-projet de charte
es* du Parc + accord Région
Animation participative
Projet de charte
validé comité syndical
Charte arrêtée par la Région
i  î
Enquête publiques
i
Département(s), EPCI**, villes-porte*
i
Charte approuvée par la région
Charte adoptée par l'Etat
*  es - Comité syndical
** EPCI - Établissement public de coopération intercommunale
Villes-porte - Communes membres en périphérie immédiate du parc
Source : Fédération des Parcs naturels régionaux de France. 2006c.
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Pour les PNR, la concertation est un enrichissement de la démocratie représentative
par une démocratie plus participative, dans un exercice ne se situant plus tout à fait
dans l'administration traditionnelle d'un groupement de collectivités territoriales mais
pas encore dans une nouvelle organisation codifiée: autant les objectifs à atteindre
que la démarche - une dynamique et un processus d'évolution - sont importants.
Dans cette optique, les mesures et les orientations de la charte sont pensées de
façon à promouvoir et inciter la participation des usagers et des acteurs du territoire
concernés tant dans la mise en œuvre de la Charte qu'à son évaluation.
La mission de sensibilisation et d'éducation au développement durable d'un PNR
s'inscrit dans la préparation de la population à participer aux interrogations et à
s'investir lors des rencontres et des débats sur ses problématiques au plan local, de
même que régional, national et international, facilitant l'engagement de nouveaux
modes de fonctionnement individuels et collectifs. Le public visé comprend les
différentes catégories d'usagers et d'acteurs du Parc : les jeunes et les adultes, les
socioprofessionnels et les élus, les habitants et les visiteurs. La mobilisation du
public passe avant tout par l'information dans un programme ambitieux de
communication.
L'Assemblée nationale française a adopté définitivement le 30 mars 2006, la Loi
relative aux parcs nationaux, aux parcs naturels marins et aux parcs naturels
régionaux, intégrant des dispositions modifiant le fonctionnement des Parcs naturels
régionaux, notamment quant à la durée du classement qui est portée à 12 ans
(prorogation exceptionnelle toujours possible) (Assemblée nationale de France,
2006). Ce classement peut être renouvelé à la demande de la Région, après une
procédure de révision. La charte révisée est élaborée, validée et approuvée selon la
même procédure que la charte constitutive.
1.4 Paysage humanisé du Québec
En 2001, le ministère de l'Environnement (aujourd'hui MDDEP) proposait au
gouvernement du Québec une stratégie québécoise sur les aires protégées en vue
d'accroître, pour 2005, de 2,8 % à 8,0 % la proportion du territoire désigné comme
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aires protégées (Ministère de l'Environnement du Québec, 2002). La mise en œuvre
du Plan d'action stratégique sur les aires protégées 2002-2005 a permis d'accroître,
en 2003, le pourcentage du territoire québécois protégé de 2,9 à 5,3% (Ministère de
l'Environnement du Québec, 2003). Le Tableau 1.3 montre toutefois que le
pourcentage d'aires protégées au Québec est demeuré inchangé pour l'exercice
2003-2004 (Ministère du Développement durable, de l'Environnement et des Parcs
du Québec, 2004), alors qu'il a joui d'une augmentation de 1% lors de l'exercice
2004-2005 (Ministère du Développement durable, de l'Environnement et des Parcs
du Québec, 2005c). Le Rapport de gestion 2005-2006 devrait faire état d'une
croissance de 0,4 % de la superficie du réseau québécois des aires protégées, qui
serait à ce jour de 5,8 % (Ministère du Développement durable, de l'Environnement
et des Parcs du Québec, 2005a).
Tableau 1.3 Pourcentage de la superficie du territoire du Québec en aires protégées
Année d'exercice Pourcentage de la superficie protégée du territoire du Québec
2001-2002 2,9 %
2002-2003 5,3 %
2003-2004 5,3 %
2004-2005 5,4 %
2005-2006 5,8 %
Source : Ministère du Développement durable, de l'Environnement et des Parcs du Québec
Rapports 2002-2003, 2003-2004, 2004-2005 et Communiqué du 7 juillet 2005.
Pour faciliter la création de nouvelles aires protégées représentatives de la
biodiversité du Québec, le gouvernement a adopté, le 19 décembre 2002, la Loi sur
la conservation du patrimoine naturel (L.R.Q., chapitre C-61.01), qui introduisait en
primeur la catégorie V sur le sol québécois sous l'appellation de « Paysage
humanisé » (Ministère de l'Environnement du Québec, 2003).
Pour tenter de comprendre l'utilisation du terme "Paysage humanisé", il convient de
s'appuyer sur la charte du Conseil du paysage québécois, qui suggère la notion
suivante de « paysage » :
« Le paysage est beaucoup plus que les caractéristiques visibles d'un territoire
et la définition du paysage doit être élargie afin d'englober l'interaction entre
l'activité humaine et l'environnement. Des éléments biophysiques,
anthropiques, socioculturels, visuels et économiques s'inscrivent ainsi dans la
notion de paysage.» (Conseil du paysage québécois, 2000)
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Bédard (2006) ajoute que le paysage est d'une part, résultat de nos perceptions et
représentations tant individuelles que collectives des rapports Homme/Nature,
Espace/Société et Territoire/Culture, et d'autre part, matériau que nous façonnons et
qui nous façonne car on s'y projette sans cesse. Il convient de compléter avec
Thébaud (2004):
« Réalités essentiellement dynamiques, les paysage sont autant le milieu de
vie des communautés humaines, que le produit de leurs activités. De fait, un
réseau complexe d'activités (exploitation, construction, circulation, etc.) modifie
quotidiennement les composantes et l'apparence de chacune des parties du
territoire, à des échelles différentes. »
La Loi sur la conservation du patrimoine naturel (L.R.Q., chapitre C-61.01), définit le
« Paysage humanisé » comme suit :
« Une aire constituée à des fins de protection de la blodiversité d'un
TERRITOIRE HABITÉ, terrestre ou aquatique, dont le paysage et ses
composantes naturelles ont été façonnés au fil du temps par des activités
humaines en harmonie avec la nature et présentent des qualités
Intrinsèques remarquables dont la conservation dépend fortement de la
poursuite des pratiques qui en sont à l'origine. » (Assemblée nationale du
Québec, 2006a).
Comme on peut le voir à la Figure 1.2, il n'existe à ce jour aucune catégorie V au
Québec : le MDDER compte en outre sur ce nouveau statut pour atteindre son
objectif d'augmenter à 8% la superficie d'aires protégées sur son territoire. Le projet
pilote de l'Estran est le seul projet de Paysage humanisé en expérimentation au
Québec.
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Figure 1.2 : Aires protégées au Québec
Superficie totale
du Québec
m,
rw
y '• wm
DESIGNATION D'AIRES PROTEGEES AU QUEBEC
Aires protégées
5,8 %
Catégories d'aires protégées
(UlCN 1994)
Exemple de désignation au Québec
1 Réserve naturelle intégrale Réserve écologique - Site protégé
par une charte d'organisme privé -
Il Parc national
Parc national
Parc Québécois
lui Monument naturel / Élément
1  naturel manquant
Parc récréotouristisque et conservatiori
Refuge d'oiseaux migrateurs |
IV Aires gérées pour l'habitat
et les espèces
Habitat faunique - Site protégé par
la fondation de la faune du Quét>ec
V Paysage térrestre
ou marin protégé
Aucun
Source: Adaptation du ministère de l'Environnement, Centre de données sur le patrimoine
naturel du Québec, 1999.
Par sa Loi sur le développement durable, sanctionnée le 19 avril 2006, le
Gouvernement du Québec a décidé de se doter d'une stratégie, d'orientations et
d'objectifs en vue de la protection de l'environnement demandant l'implication de
tout l'appareil gouvernemental, à travers tous ses ministères et toutes ses
constituantes, de même que la participation de la société (Assemblée nationale du
Québec, 2006b). Qn peut lire ce qui suit dans le communiqué du ministre du
MDDEP:
« La Loi sur le développement durable Instaure de nouvelles régies de
gouvernance dans l'ensemble de l'Administration publique en assurant la
concertation, la cohérence et l'harmonisation nécessaires de ses
Interventions afin que l'environnement, la société et l'économie fassent
l'objet de prise en compte dans toute décision. La Loi sur le développement
durable crée un nouveau cadre de responsabilisation de tous les ministères
et organismes de l'Administration publique en faveur du développement
durable. Elle misera sur des approches Intégrées et sur une plus grande
cohérence des différents Intervenants.» (Ministère du Développement
durable, de l'Environnement et des Parcs du Québec, 2006c).
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Cette loi sera mise à contribution pour la mise en œuvre d'un Paysage humanisé
car, afin de se conformer à la Loi sur la conservation du patrimoine naturel, une
Convention de protection sera préparée conjointement par ies parties ministérieiles
et municipaies concernées accompagnant un Plan de consen/ation élaboré par les
municipalités promotrices d'un projet de Paysage humanisé (Gerardin, 2006). En
effet, un Paysage humanisé nécessitera la collaboration non seulement du MDDEP,
mais également du ministère des Affaires municipales et des Régions (MAMR), de
l'Agriculture, des Pêches et de l'Alimentation (MAPAQ), des Ressources naturelles
et de la Faune (MRNF), de la Culture et des Communications (MCC), des
Transports (MTQ), et de Tourisme Québec, pour n'en nommer que quelques-uns.
Le Plan de conservation devrait couvrir tout ce qui sera nécessaire pour réussir un
Paysage humanisé, c'est-à-dire, la description du territoire concerné, d'une vision et
des actions proposées. La Convention de protection prendra la forme de protocoles
et d'ententes entre les parties gouvernementales et municipales associées à la
réalisation du Paysage humanisé (Gerardin, 2006).
Méthode
La première condition sur laquelle s'appuie le MDDEP pour évaluer l'admissibilité
d'un territoire est la mobilisation des autorités municipales en faveur du statut de
Paysage humanisé. Gerardin (2004) propose une méthode en dix étapes
présentée dans le Tableau 1.4 - pour arriver à l'obtention du statut permanent de
Paysage humanisé. On s'attend à ce qu'un tel statut - axé sur la protection et la
conservation volontaire de la biodiversité, menée de front par les autorités locales et
régionales appuyées par divers ministères affectés et impliqués -, facilite en outre le
développement de l'agriculture, de la foresterie et du tourisme en plus du maintien
de l'occupation du territoire qui en aura la reconnaissance.
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Tableau 1.4 Étapes de mise en place d'un « Paysage humanisé » au Québec
Etape Détails
1. Analyse du dossier Portrait justificatif: état et synthèse des connaissances
Diagnostics, orientations et enjeux généraux
Consultation des acteurs régionaux et locaux
Consultation de la population
2. Statut provisoire de Paysage
humanisé (4 ans) accompagné
de:
Délimitation générale du territoire
Plan de conservation (réglementation succincte)
Vision, orientations et objectifs généraux
3. Préparation du cadre de gestion Cadre écologique et portrait étoffé du territoire
Diagnostic et enjeux
Vision, orientations et objectifs
Moyens: délégation, réglementation, zonage, partenariats,
plans d'action, ...
4. Consultation du public BAPE ou autre commission
Recommandations
Analyse des recommandations
5. Préparation de la Convention de
protection:
Révision du cadre de gestion
Délimitation finale de l'aire protégée
Description des mesures administratives ou réglementaires
à appliquer par municipalités
Modalités de délégation; obligations respectives des
autorités municipales et ministérielles;
Durée de la convention (25 ans) et conditions de
renouvellement ou d'abrogation
Procédures de suivi et de contrôle
6. Avis officiels Le MDDEP sollicite l'avis des pouvoirs municipaux et
régionaux : municipalités, MRC, CRÉ, autochtones,
MAMR,etc
Le MDDEP sollicite l'avis des ministères et organismes
concernés : MAPAQ et CPTAQ; MRNF; MCC; MDERR; ...
7. Adoption, par le gouvernement, du statut permanent de Paysage humanisé et des termes de la
Convention
8. Modifications des schémas d'aménagement et des plans directeurs
9. Signature de la Convention de protection par le ministre de l'Environnement et le (les) pouvoirs
municipaux
10. Mise en œuvre de la convention
et des plans d'action sectoriels
Conservation de la biodiversité;
Conservation des paysages;
Conservation du patrimoine culturel;
Développement touristique;
Education, sensibilisation;
Aménagement forestier et agricole;
Suivi et contrôle;
Source : Gerardin, 2004
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2 Agenda 21 local
2.1 Origine
« Les êtres humains sont au centre des préoccupations relatives au
développement durable. Ils ont droit à une vie saine et productive en harmonie
avec la nature. » (Nations Unies, 1992).
Tel est le premier principe adopté par les 173 pays signataires - incluant le Canada
- lors de la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement
de Rio de Janeiro en 1992, afin de respecter les intérêts de tous et protéger
l'intégrité de l'environnement et du développement. Pour la première fois, un
document des Nations Unies reconnaissait le rôle incontournable des pouvoirs
locaux, comme on peut le lire dans l'encadré du Tableau 2.1. L'Agenda 21 local
découle l'article 3 du Chapitre 28 du Programme Action 21 adopté à Rio. (Voir
Annexe 5 pour le chapitre 28 complet) (Nations Unies, 1992).
Ainsi, les autorités locales sont appelées, à mettre en place un programme
d'Agenda 21 à leur échelle, qui intégrent les principes du développement durable, à
partir d'un mécanisme non seulement de consultation mais également de
concertation de la population. Un Agenda 21 local engage les leaders politiques, les
bureaux administratifs des organisations gouvernementales, les représentants de
groupes d'intérêts et les citoyens d'une localité dans un processus participatif à long
terme pour élaborer un plan stratégique de développement durable répondant aux
préoccupations locales (Moschitz, 2004). Les domaines d'actions qui constituent
Agenda 21 se présentent sous quatre rubriques :
Dimensions sociales et économiques
Conservation et gestion des ressources aux fins du
DÉVELOPPEMENT
Renforcement du rôle des principaux groupes
Moyens d'exécution
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Tableau 2.1
Action 21, Chapitre 28.3
« Les problèmes abordés dans Action 21 qui procèdent des activités
locales sont si nombreux que la participation et la coopération des
collectivités à ce niveau seront un facteur déterminant pour atteindre les
objectifs du programme. En effet, ce sont les collectivités locales qui
construisent, exploitent et entretiennent les infrastructures économiques,
sociales et environnementales, qui surveillent les processus de
planification, qui fixent les orientations et la réglementation locales en
matière d'environnement et qui apportent leur concours à l'application
des politiques de l'environnement adoptées à l'échelon national ou infra-
national. Elles jouent, au niveau administratif le plus proche de la
population, un rôle essentiel dans l'éducation, la mobilisation et la prise
en compte des vues du public en faveur d'un développement durable. Il
faudrait que toutes les collectivités locales instaurent un dialogue avec
les habitants, les organisations locales et les entreprises privées afin
d'adopter un programme Action 21 à l'échelon de la collectivité. La
concertation et la recherche d'un consensus permettraient aux
collectivités locales de s'instruire au contact des habitants et des
associations locales, civiques, communautaires, commerciales et
industrielles, et d'obtenir l'information nécessaire à l'élaboration des
stratégies les plus appropriées. »
Source; Nations Unies, 1992
La responsabilité accrue des collectivités locales est un facteur important de
rénovation de l'action publique. En effet, c'est en s'appuyant sur les collectivités
locales que les services publics locaux se développeront - base indispensable d'un
développement durable -, et que la démocratie, à la fois représentative et
participative, s'affirmera.
Cependant, les collectivités locales attendent des états qu'ils assument leur rôle de
régulation pour créer les conditions durables : la déclaration présentée à
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Johannesburg par les collectivités locales porte des exigences parmi lesquelles on
retrouve en priorité le renforcement des moyens des collectivités locales, afin de leur
permettre d'assurer le rôle d'organisateur de services publics locaux et d'échelon de
base de la démocratie (Comité 21, 2003). L'Agenda 21 local est donc une démarche
collective de prise en charge locale des décisions et de mise en oeuvre du
développement d'un territoire.
2.2 ... dans le monde
En dix ans, de Rio au Sommet mondial du développement durable de 2002, à
Johannesburg, des gouvernements locaux du monde entier ont répondu à l'appel en
s'engageant dans les activités de planification d'Agenda 21 local. Le Conseil
international pour les initiatives écologiques locales (ClIEL) avec le support de
différentes organisations et en collaboration avec quatorze gouvernements locaux, a
instauré un programme de recherche international, appelé « Programme d'Agenda
21 local modèle pour les communautés ». Ce programme a pour but de développer,
évaluer et documenter des méthodes et directives de planification de
développement durable au niveau local (Conseil international pour les initiatives
écologiques locales, 1996).
En 1997, à l'occasion du Sommet Planète Terre+5, le ClIEL et le Département de la
coordination des politiques et du développement durable de l'ONU ont entrepris une
première enquête internationale auprès des collectivités locales afin d'évaluer dans
quelle mesure les programmes d'Agenda 21 local étaient mis en application.
L'enquête initiale a identifié plus de 1 800 gouvernements locaux ayant mis sur pied
un tel processus de planification (Conseil international pour les initiatives
écologiques locales, 2002). Cinq ans plus tard, à l'occasion du Sommet de
Johannesburg, ClIEL - avec l'appui du Secrétariat du Sommet mondial sur le
développement durable de l'ONU et en collaboration avec le Programme des
Nations Unies pour le développement/ Capacités 21 - a mené plus en profondeur
une deuxième enquête. Cette dernière a rêvêlê qu'au cours de la décennie 1992-
2002, plus de 6 400 gouvernements locaux et leurs partenaires ont adopté l'Agenda
21 local en tant que cadre de travail pour une bonne gestion publique et la
promotion du développement durable. Les dirigeants de gouvernements locaux,
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leurs employés et des citoyens de 113 pays à travers le monde oeuvrent en
partenariat et ont intégré le processus au système municipal pour accélérer le
passage à des collectivités durables, équitables et sûres. Des campagnes
nationales existent dans dix-huit pays (Conseil international pour les initiatives
écologiques locales, 2002).
Avec les résultats de la seconde enquête, le QUEL a répertorié certains critères à
utiliser pour décrire le processus d'Agenda 21 local (ou autre mécanisme de
développement durable), que l'on retrouve dans le Tableau 2.2. Ces processus
permanents de planification en concertation incluent l'établissement d'objectifs, la
planification, la mise en application, la surveillance et l'évaluation de mesures
agissant sur différentes questions prioritaires comme la gestion des eaux, le
chômage, la pauvreté, la santé et les changements climatiques.
Tableau 2.2 Critères à utiliser dans un processus d'Agenda 21 local
Processus participatif des résidents locaux
Vision consensuelle pour un futur durable
Couvre ensemble les besoins économiques, sociaux et écologiques
Etablit une table ronde formée des groupes d'intérêts multisectoriels de la
communauté pour superviser le processus
Elabore un plan d'actions avec des objectifs pour le long terme
Fixe des indicateurs pour évaluer les progrés
Met en place un suivi avec une méthode d'information et de communication des
résultats
Source : Conseil international pour les initiatives écologiques locaies, 2002 .
Les preuves de la participation la plus forte se trouvent en Europe, où 5292
municipalités se sont engagées dans le processus, ce qui représente 80 % des
résultats au plan mondial (Conseil international pour les initiatives écologiques
locales, 2002).
2.3 ... en Europe
En 1994, 80 autorités locales signaient à Aalborg la «Charte des Villes
Européennes pour la Durabilité » : celle-ci engage les signataires à élaborer des
plans d'action globaux de développement durable, supposant la mise en oeuvre d'un
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Agenda 21 local. En 2001, la Charte d'AaIborg réunissait près de 900 collectivités
signataires dans plus de 30 pays européens. Les réseaux de villes (Fédération
Mondiale des Cités Unies, Métropolis, International Union of Local Authorities,
ClIEL) appuient la mise en oeuvre des Agendas 21 locaux européens (Gourdon,
2001). La Campagne européenne des villes durables a encouragé 1 400
municipalités à s'engager dans le développement durable en signant la charte
d'AaIborg (Comité 21, 2002).
Des campagnes nationales connaissent beaucoup de succès : par exemple,
presque 100 % des municipalités ont adopté un Agenda 21 local en Suéde, de
même que les trois quarts des communes au Danemark, prés des deux tiers en
Finlande, un tiers en Italie, un quart aux Pays-Bas, un cinquième en Allemagne et
un sixième en Norvège. Parmi les villes appartenant à l'Union des villes baltiques,
plus des trois quarts auraient élaboré un Agenda 21 local. Plus consolidés dans les
pays Scandinaves, bien que la Norvège soit en retrait, les Agenda 21 locaux se
répandent dans le sud de l'Europe depuis la fin des années 1990 (Emelianoff, 2005).
2.4 ... en France
En France, après avoir mis en place la Charte de la concertation en 1996 (Voir
Annexe 6), le Ministère de l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement
adopta la Loi d'orientation pour l'aménagement et le développement durable du
territoire (LOADDT) de 1999. Cette loi impose l'intégration du concept de
développement durable dans tout document de planification locale (chartes de pays
ou d'agglomération) qui implique au préalable la consultation et la concertation avec
les habitants et fait explicitement référence à la démarche d'Agenda 21 local :
« Les communes ainsi que leurs groupements ayant des compétences
en matière d'aménagement de l'espace et de développement
économique [...] élaborent une charte de pays ou d'agglomération [...].
Cette charte exprime le projet commun de développement durable du
territoire selon les recommandations Inscrites dans les Agendas 21
locaux du programme « Action 21 » qui sont la traduction locale des
engagements Internationaux finalisés lors du sommet de Rio de
Janeiro du 1^^ au 15 juin 1992. » (Assemblée nationale de France,
1999).
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L'impulsion à la mise en œuvre d'Agenda 21 locaux en France a été donnée par
trois appels à projets du Ministère de l'Aménagement du Territoire et de
l'Environnement, en 1997 et en 2000. Ces appels à projets portaient sur les « outils
et démarches en vue de la réalisation d'Agenda 21 locaux : instruments de
gouvernance qui contribuent à un mode de développement économique local
durable et intéressent une diversité de domaines transversaux et majeurs pour un
développement durable. » (Ministère de l'écologie et du développement durable de
France, 2005). Ces appels à projets ont permis d'identifier l'existence de nombreux
projets « à caractère durable » sur le territoire français et favorisé l'émergence de
nouvelles initiatives.
Les savoir-faire acquis au sein de différents réseaux et associations, de plus en plus
nombreux, se diffusent auprès des collectivités locales : on en est à la généralisation
des démarches de développement durable sur les territoires. Actuellement, selon le
ministère de l'écologie et du développement durable (MEDD) de France, plus d'une
centaine de collectivités se sont engagées dans la démarche d'Agenda 21 local.
Adoptée par le gouvernement le 3 juin 2003 afin d'encourager les collectivités à
mettre en œuvre de telles démarches sur leur territoire, la stratégie nationale de
développement durable a retenu de :
« favoriser en 5 ans ia mise en place de 500 Agenda 21 locaux,
notamment sur les territoires bénéficiant d'une aide publique comme
les Grands projets urbains, les parcs naturels régionaux, les
groupements de communes, les pays ou agglomérations dans le cadre
de contrats territoriaux. » (Ministère de l'écologie et du développement
durable de France, 2006b).
Deux stratégies coexistent en France pour le lancement des Agenda 21 au plan
régional. Celle des régions qui engagent en priorité l'élaboration de leur propre
Agenda 21 régional, où la collectivité régionale initie les changements nécessaires
en matière d'aménagement, de transports, d'agriculture..., ce qui apporte un effet
d'entraînement sur les collectivités locales. Au contraire, l'autre stratégie consiste à
structurer d'abord un réseau d'initiatives locales en faveur du développement
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durable. L'Agenda 21 régional se nourrit alors, en un deuxième temps, des attentes
et des initiatives concrètes qui se manifestent au plus près de la population (Agence
régionale de l'environnement de la Haute-Normandie, 2005).
2.5 ... en Amérique du Nord
Au moment de la deuxième enquête du ClIEL, en 2002, on dénombrait 101 Agenda
21 locaux en Amérique du Nord, soit 14 au Canada et 87 aux États-Unis (Conseil
international pour les initiatives écologiques locales, 2002). Ces processus de
planification participative ont été engagés indépendamment de programmes
régionaux ou nationaux à grande échelle et - bien qu'ils en partagent les mêmes
caractéristiques -, ne sont d'habitude pas appelés « Agenda 21 local », mais plutôt
« planification durable ou viable ». L'approche adoptée pour ces processus en
Amérique du Nord est très diversifiée. Le développement économique, la protection
de l'environnement et le développement durable sont tous communément identifiés
comme étant la substance même des processus individuels (Conseil international
pour les initiatives écologiques locales, 2002).
L'exemple le plus probant d'Agenda 21 local au Canada est sans doute la ville
d'Hamilton-Wentworth en Ontario. Initié en 1989 et officiellement adopté en 1992, le
projet Vision 2020 possède un parcours des plus intéressants (voir Annexe 7:
Histoire de l'Agenda 21 local de Hamilton-Wentworth) et ses efforts ont été reconnus
à  diverses occasions depuis sa conception (Vision 2020, 2004
). En effet. Vision 2020 s'est vu octroyer un des 10 trophées « 2000 Dubai
International Award pour les Meilleures pratiques » parmi 770 candidatures
provenant de plus de 110 pays, en l'an 2000. Cette reconnaissance était basée sur
trois critères: 1) un impact tangible sur les conditions de vie; 2) un partenariat
solide; et 3) la durabilité en termes de changements dans les politiques, les
pratiques de gestion, les attitudes et l'incitation à l'action et au changement. La
même année. Vision 2020 a également été primée pour les « Initiatives locales pour
la Gouvernance en fonction du Développement Durable » par le CIIEL. Enfin, parmi
d'autres reconnaissances. Vision 2020 fait partie de la liste des 100 Meilleures
pratiques de la Commission des Nations-Unies sur l'Habitat (UN-Habitat, 2000).
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2.6 ... au Québec
En avril 2006, le Conseil québécois pour le développement durable organisait une
rencontre regroupant les représentants des collectivités locales connues comme
oeuvrant actuellement à l'élaboration d'un Agenda 21 local (Estran-Agenda 21,
Sorel-Tracy, St-Félicien, Baie St-Paul et Asbestos) dans le but d'échanger sur
chacune des expériences. Ces initiatives sont soit au stade de mobilisation, soit au
stade initial de diagnostic du territoire ou au stade de planification : toutes sont
soutenues par des institutions universitaires. En conclusion de la rencontre, les
représentants relataient que, comme ailleurs dans le monde, l'Agenda 21 local
représente un changement majeur dans les façons de faire au Québec, notamment
en ce qui concerne la participation citoyenne aux prises de décisions et se traduit
chez certains par une crainte de perte de pouvoir pouvant aller jusqu'à freiner les
initiatives (Brassard, 2006).
2.7 Méthode
La démarche correspond aux étapes habituelles d'une démarche de projet (Figure
2.1) : mobilisation des acteurs, élaboration d'un diagnostic partagé, définition d'une
stratégie de développement durable, mise en œuvre et suivi d'un programme
d'actions. Adaptée aux moyens humains et économiques du territoire, la démarche
doit éviter tout dogmatisme dans l'approche méthodologique et assurer un
processus d'amélioration continue. L'initiative de la démarche peut provenir de tout
type d'acteurs (élu, association, conseil de développement...), mais l'Agenda 21 doit
faire l'objet d'une décision et d'un engagement politique par une délibération de la
collectivité et engagement de ses élus et permanents (L'Acteur rural, 2006).
L'Agenda 21 local se conçoit à partir des réalités et besoins locaux, en faisant appel
aux « forces vives » de la communauté pour animer un réseau d'acteurs,
d'expertises et de savoirs diversifiés. Il contribue à la construction d'une culture du
développement durable et crée les conditions d'un dialogue entre décideurs et
citoyens.
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Figure 2.1: Étapes d'un Agenda 21 local
3
Définition d'une stratégie locale
de développement durable
tous les 5 à7 ans 4
Validation
et programmation
des actions
Chaque année
2
Diagnostic partagé
du territoire
au regard du
développement
durable
tous les 5à7 ans
5
Mise en oeuvre
des actions
chaque année
1
Mobilisation
des acteurs
Régulière Suivi
Évaluation
permanente
6 Promotionet pérennisation
chaque année
Sources : Réseau des Agences régionales de l'environnement, 2005.
Dans sa finalité, l'Agenda 21 local comporte deux parties : une stratégique, dans
laquelle la collectivité présente ses grandes orientations en matière de
développement durable et une plus opérationnelle, présentant le programme
d'actions à court, moyen et long terme permettant d'atteindre les objectifs fixés
(Agence régionale de l'environnement de la Haute-Normandie, 2005j.
Q'on le nomme « Agenda 21 local » ou autrement, un projet territorial de
développement durable se doit de répondre à un certain nombre d'exigences. Il
s'agit d'une démarche volontaire, concernant un projet de territoire, portée par une
collectivité ou un groupement de collectivités, qui se traduit dans une stratégie et un
plan d'action territorial. L'ambition première d'un Agenda 21 local est d'engager non
seulement les élus, mais également les citoyens résidents dans une démarche
d'amélioration continue vers une vision commune et engageante de l'avenir du
territoire dans toutes ses dimensions (environnementale, économique, symbolique.
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sociale, etc.) dans sa responsabilité envers les autres, envers le reste de la planète
et envers les générations futures. Les expériences déjà menées par un certain
nombre de territoires « pionniers » en matière de développement durable montrent
la nécessité de porter attention aussi bien aux méthodes employées dans la
préparation, la mise en oeuvre et l'évaluation du projet, qu'au contenu de la stratégie
et du programme d'actions à travers lesquels s'exprime le projet (Ministère de
l'écologie et du développement durable de France, 2005).
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3  Mobilisation des ressources et acceptabilité sociale
Comme mentionné au point 1.4.1 ci-dessus, la mobilisation des autorités
municipales en faveur du statut de Paysage humanisé est la première condition sur
laquelle s'appuie le MDDER pour évaluer l'admissibilité d'un territoire à ce statut.
Cette mobilisation sous-tend la capacité des élus à prendre les décisions impliquant
le bien commun. Or, dans un milieu rural, de surcroît éloigné, les prises de décisions
conduisent à des discussions : « Les meilleures Idées sont en effet celles qui
résistent à la critique ». C'est un appel à l'ouverture et au dialogue. L'élargissement
de la participation du public à l'élaboration d'un projet structurant peut être pour les
collectivités locales, une incitation à défendre la valeur de l'intérêt public. Il faut donc
plus que de l'intérêt et de la bonne volonté pour gagner la confiance des citoyens : il
faut les impliquer dés le début dans l'élaboration du projet (Lord, 2006). Sinon, l'effet
domino que provoque l'insatisfaction est dévastateur pour l'acceptabilité sociale
puisqu'à travers ses réseaux (familles, amis, affaires, écoles, agences, etc.), une
personne insatisfaite en parle à dix autres.
«L'acceptabilité sociale passe par l'instauration d'un échange dans lequel
l'objectif global est de se forger une représentation commune d'une réalité
complexe, alimentée par les questions, les craintes, les réponses et les
recherches des uns et des autres.» (Villeneuve, 2006).
La gestion participative est essentielle à cet égard. Par conséquent, l'acceptabilité
sociale doit s'effectuer dans le cadre d'un débat entre le public et les experts : ce
débat ne consiste pas en une communication unilatérale, mais en une exploration
rationnelle des incertitudes des uns et des autres. Dans cette perspective, il faut
faire en sorte que les citoyens associés aux discussions soient considérés à part
égale avec les autres acteurs. Le débat critique est donc la meilleure façon de
réaliser rationnellement l'acceptabilité sociale et se révèle positif si cette notion
correspond à une construction sociale (Toussaint, 2006).
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À partir de la définition que fait le dictionnaire du mot « acceptabilité », qui intégre la
notion de recevabilité, Levac, (2006) ajoute les mots « écoute, compréhension,
partage, dialogue, éducation et sensibilisation ». « Il y a, à mon avis acceptabilité
d'une chose, lorsque l'on prend le temps de bien l'expliquer afin qu'elle soit bien
comprise. » Selon lui, l'acceptabilité sociale passe par une responsabilité partagée
de l'ensemble des intervenants et des parties intéressées oeuvrant sur le territoire :
informer, éduquer et sensibiliser sont des passages obligés vers l'acceptabilité
sociale.
3.1 Pour un développement « socialement » durable
Lorsque l'on parle de développement durable, on s'en tient presque toujours aux
politiques environnementales, sans vraiment tenir compte de la durabilité
« sociale » : même si on insiste sur le changement nécessaire face au
développement, rares sont ceux qui identifient la notion de « cohésion sociale »
comme la sphère structurante du développement durable. On l'insère tantôt dans
l'environnement, tantôt dans l'économie, et elle suscite très peu de débats chez les
environnementalistes et économistes (Sébastien, Brodhag, 2004).
Le Centre d'Économie et d'Éthique pour l'Environnement et le Développement
(C3ED) de l'Université de Versailles St. Quentin en Yvelines a effectué, en mars
2003, un sondage de rue sur une centaine de personnes choisies au hasard pour
leur demander leur définition du développement durable. En tête arrive la gestion
des pollutions (39%), suivie de la croissance économique (28%); puis la vision à
long terme (19%) et la préservation des ressources naturelles (14%). Aucun
interviewé n'évoque d'aspects sociaux : même dans la rue, la sphère sociale du
développement durable ne parvient pas à s'épanouir. Le C3ED définit le
développement socialement durable comme suit :
•  « ... un développement qui garantit aux générations présentes et futures
l'amélioration des capacités de bien-être (sociales, économiques ou
écologiques) pour tous, à travers la recherche de l'équité d'une part, dans la
distribution intra-générationnelle de ces capacités et, d'autre part, dans leur
transmission inter-générationnelle. » (Ballet, Dubois et Mahieu. 2004).
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On remarque ainsi que la notion de « capacités » est finalement au cœur du concept
de développement socialement durable et qu'on y considère préalable l'équité au
sein de la génération actuelle pour celle des générations à venir, car le fardeau que
constitue la pauvreté rend difficile, voire impossible, d'investir dans la protection et la
conservation de la biodiversité, la gestion durable des forêts, pour ne donner que
quelques exemples (Conseil économique et social des Nations Unies, 2006).
Un développement « socialement durable » doit considérer l'ensemble des
interactions économiques, écologiques et sociales, en s'appuyant sur (ou en
renforçant) les capacités sociales - autrement dit, le « pouvoir local » -, car pour
transmettre des capacités d'une génération à l'autre, on doit tenir compte de la
distribution des capacités au sein de la génération actuelle (Sébastien, Broghag,
2004). D'où la nécessité de comprendre autour de la « mobilisation des ressources
et de l'acceptabilité sociale », le rôle des facteurs intangibles de développement
comme la « gouvernance », le « leadership », la « cohésion sociale », le « pouvoir
local », le « capital social ».
3.2 Gouvernance
L'intérêt à propos de la gouvernance, notamment en ce qui concerne le patrimoine
naturel, a émergé dés la Conférence de Rio, en 1992, avec le concept de
développement durable. On a compris que le développement durable implique
l'engagement d'acteurs multiples et que le « Qui? » et le « Comment? » dans
l'exercice du pouvoir sont les éléments clés de la durabilité. Par la suite, divers
événements ont mis de l'avant la notion de « bonne gouvernance » : le Programme
des Nations Unies pour le Développement (PNUD) a diffusé deux volumes sur ce
sujet au début des années 2000, puis le Congrès sur les aires protégées à Durban
(en 2003) de même que celui de la CDB à Kuala Lumpur (en 2004) traitaient de la
gouvernance (Grazia, 2005).
La nouvelle gouvernance désigne cette nouvelle manière d'exercer le pouvoir et de
prendre des décisions en incluant trois grandes catégories d'acteurs : le monde
municipal (secteur public), les acteurs économiques (secteur privé), et les
organismes communautaires (société civile) pour exercer le pouvoir en construisant
39
de nouveaux arrangements institutionnels par la concertation et le partenariat (Voir
Figure 3.1). La nouvelle gouvernance va plus loin que les modes démocratiques
représentatifs. Des enquêtes menées par la Fondation canadienne pour la
revitalisation rurale (FCRR) montrent que la prospérité économique des
communautés rurales est fonction des capacités de gouvernance locale (Jean,
2004).
Figure 3.1 : Composantes sociales de la gouvernance
POPULATION
GOUVERNEMENT
LOCAL
GROUPES
DE TRAVAIL
PARTENARIAT
C'est une question de prise de décision, un processus qui touche le coeur de la vie
sociale. Il s'agit de communiquer, comprendre, chercher le consensus, construire
une culture commune, s'engager ensemble... car l'éloignement du pouvoir de
gestion des ressources naturelles communes contribue non seulement à détruire
celles-ci, mais également à déresponsabiliser les communautés locales. Ré
engager les acteurs locaux est essentiel pour assurer la conscience des valeurs, la
durabilité de la conservation et pour maintenir en vie les connaissances locales qui
lient nature et culture (Borrini-Feyerabend, 2005).
La « bonne gouvernance » cherche à établir les grands principes du partage de
l'autorité et de la responsabilité dans la gestion du territoire, la participation dans la
prise des décisions, la recherche du consensus, la transparence et la
responsabilisation des acteurs, la prise en compte de la complexité, le
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développement d'une vision partagée du futur, l'évaluation de la performance et le
devoir de restitution. Cette interprétation pousse vers des chemins participatifs, qui
se développent selon le contexte et visent l'apprentissage par l'action dans la
réalisation de leur projet (Vérilhac, 2005). Pour les spécialistes du développement
rural, un nouveau modèle d'action pour les élus doit voir le jour sous cinq aspects : .
1) Reconnaître la nécessité de la fonction « développement » comme une des
missions de l'instance politique municipale ;
2) Accumuler et mobiliser le capital social de la communauté vers la cohésion
sociale, par le développement de partenariats externes à l'administration
municipale, fussent-ils locaux, régionaux ou nationaux;
3) Apprendre le développement local en le faisant;
4) Renforcer la capacité d'une approche intégrée des dimensions sociales,
économiques et environnementales du milieu, de façon transversale par les
exercices de vision et de planification du développement;
5) Favoriser un modèle de gouvernance locale citoyenne ou partenariale par la
démocratie participative (Jean, 2003).
3.3 Leadership
Selon Jean (2003), bien que délicate, la question du leadership est une question
capitale. En effet, il importe que le leadership ne soit pas orienté vers
l'autosatisfaction ou une certaine gloire personnelle cherchant la marque de
reconnaissance donnée par ses concitoyens. On constate chez plusieurs leaders
que les intérêts personnels peuvent aller jusqu'à empêcher un véritable partenariat,
car ils ont tendance à devenir aveugles au point de ne pouvoir, ni vouloir considérer
les innovations de ceux qu'ils perçoivent comme des « compétiteurs », ce qui a pour
conséquence d'induire la perte de confiance des différents acteurs et partenaires.
L'organisation doit suivre une voie inspirée d'une vision partagée par l'ensemble des
personnes impliquées dans la démarche. Selon Collins (Nadeau, 2006), cela ne
veut pas dire que les leaders doivent trouver (seuls) toutes les réponses et ensuite
motiver tout le monde à les suivre. Cela implique plutôt qu'ils doivent créer un
contexte d'apprentissage collectif et de formation pour toutes les personnes
impliquées, partager l'ensemble des tâches et responsabilités, grâce auxquelles
chacun pourra développer de nouvelles compétences de gestion, discuter
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ouvertement et efficacement de manière à être suffisamment informé pour exercer
un jugement objectif.
Le leadership se fonde alors sur une synergie productive de la base citoyenne qui
s'active pour le bien général de la communauté en engendrant une solidarité
croissante, favorisant un élargissement des différentes activités offertes par les
associations, et améliorant la qualité de vie locale ce qui rend plus facile la saisie de
nouvelles opportunités de développement (Jean, 2003).
3.4 Démocratie participative
La démocratie participative convoite une participation la plus large possible de la
population aux prises de décisions et débats qui les concernent et qui se traduit par
la prise en charge de tous les secteurs d'activités par l'ensemble des composantes
de la collectivité (Gilles, 2002). L'espace public de l'exercice de démocratie
participative se situe en priorité au niveau du pouvoir local - premier lieu de
l'exercice de la citoyenneté -, tout en demeurant inscrit dans des stratégies
régionales et nationales, aspirant à une cohésion sociale, ancrée et appuyée sur le
capital social.
Pour plusieurs - chercheurs, gouvernements et communautés -, la démocratie
participative représente un changement majeur, notamment dans la façon de gérer
le milieu et les ressources naturelles. Tous se retrouvent dans un contexte où ils ne
possèdent pas toutes les capacités ou habilités nécessaires et doivent entrer dans
un processus d'apprentissage collectif. Le défi est de trouver le support,
l'encouragement, les incitations pour intégrer les approches participatives de
développement des capacités qui permettent que les « bénéficiaires » deviennent
les « acteurs » (Gonsalves, 2005). Weber (dans Jean, 2003) a développé un
schéma (Tableau 3.1) qui décrit les attributs d'une approche participative.
La concertation et la participation aux décisions (co-décision) sont les outils de base
de la démocratie participative. La concertation signifie une implication fondée sur un
travail en commun des élus, des techniciens et des habitants du territoire sur un
projet commun. Contrairement à la consultation, qui est une démarche ponctuelle, la
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concertation suppose un contact régulier entre les acteurs et nécessite donc la
création d'un espace de débat public. Quant à la participation aux décisions (co-
décision) elle résulte d'un véritable partage du pouvoir de décision sur les
principales options du projet.
Tableau 3.1 Les attributs de l'approche participative
Apprentissage dans l'action
Hypothèses L'innovation est le résultat d'un processus
d'apprentissage mutuel entre différents acteurs sur une
base de contribution complémentaire (perspective
constructiviste). Il existe des interactions inéquitables
et des intérêts différentiés, un accès au pouvoir et aux
ressources entre les acteurs et les réseaux. Le
processus de démocratie participative élargit et facilite
l'implication sociale et politique
Objectifs et défis Rehausser la capacité adaptative de l'administration
locale, l'émancipation et la cohésion sociale à tous les
niveaux. Construit des plateformes de discussion pour
des processus d'apprentissage et de négociation.
Types de
Participation
Collaborative - Coopérative
Acteurs Multiples, locaux et externes : citoyens, chercheurs,
ONGs, public et privé, élus, etc.
Rôle des acteurs
externes
Facilitateur, initiateur, catalyseur, pourvoit des
opportunités, un soutien méthodologique de
l'apprentissage dans l'action
Rôle des acteurs
locaux
Investigateur créatif, participant actif et partenaire dans
le processus
Méthodes Cycles continus de réflexion et d'action collectives.
Émergence d'un plan, d'une gestion adaptative.
Réalisation de travail collectif exigeant le dialogue, la
négociation, la résolution de conflits entre les différents
groupes d'intérêts. Expérimentation informelle.
Échanges d'expérience
Source : Weber dans Jean, 2003
Une démarche participative forge une relation de confiance entre élus et citoyens
impliqués, sur un contrat tacite qui laisse un projet relativement ouvert aux
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propositions alternatives. On peut voir sur le schéma de la (Figure 3.2) que
concertation et participation sont séparées par une ligne rouge difficile à franchir
(Dimeglio, 2005).
Figure 3.2
LES DIFFÉRENTS NIVEAUX D'IMPLICATION DU CITOYEN EN DÉMOCRATIE
Démocratie directe
A
Vers une démocratie participative
complémentaire de la démocratie
représentative
Démocratie
représentative
Régime autoritaire7
Co-déasion
Co-production
Participative
Concertation
Consultation
Information
} Programmation
Concertée et
Particitative
Source : Dimeglio (2005).
3.5 Cohésion sociale
Reimer (2002a) définit la « cohésion sociale » comme « la façon dont les
organisations travaillent ensemble pour atteindre leurs objectifs et réagir face aux
stress économiques, sociaux, politiques ou environnementaux qui les affectent »,
sous-entendant le sens des valeurs partagées, la coopération et l'interaction. Selon
Markey et Vondan (dans Reimer, 2002a), ces variables suscitent l'engagement
civique, qui est essentiel lors de l'élaboration et de la mise sur pied d'un projet
structurant, puisque les efforts investis dans le développement dépendent
grandement des engagements bénévoles.
La cohésion sociale représente la capacité d'associer divers organismes possédant
des missions différentes pour travailler ensemble sur un projet qui les unit, dans un
esprit de coopération et collaboration (plutôt que compétition) qui met à l'œuvre les
forces de chacun des organismes (plutôt que la duplication des efforts). Plus le
nombre d'associations ou groupes locaux travaillent ensemble pour atteindre des
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objectifs communs (économique, social, politique, culturel ou environnemental), plus
la cohésion sociale est grande.
3.6 Capital social
Le concept de « capital social » (qu'il faut distinguer du capital naturel, humain et
financier) renvoie aux différentes dispositions soutenant la vitalité sociale ou
économique et la qualité de vie de toute collectivité : les relations de voisinage; le
sentiment d'appartenance; la présence de diverses associations; la présence de
services à la communauté et à la famille, etc. Le fondement du capital social est une
caractéristique relationnelle sous-entendue par la confiance sociale et individuelle
entre les membres d'une communauté (Desjardins, 2002) Ses trois principales
dimensions sont :
le degré d'ouverture des leaders au partage des décisions (démocratie
participative) et à la diversité d'idées, de comportements et de culture des
membres de la population sise sur le territoire;
la capacité de mobiliser des ressources (temps, argent, bénévolat, etc.) pour
des activités de la communauté;
la capacité d'établir des réseaux et des liens de qualité avec l'extérieur,
notamment en obtenant des avantages des gouvernements.
Plusieurs théories du développement local postulent qu'un capital social riche et
diversifié est un facteur nécessaire de développement, davantage présent dans les
localités rurales prospères (leading) que dans les municipalités en déclin (lagging)
(Jean, 2003). Le développement du capital social est un travail de longue haleine
visant à accroître la quantité et la qualité des relations sociales au sein de la
population locale. Un des moyens efficace pour les élus est de susciter des
événements communautaires qui réclament la collaboration et le bénévolat des
citoyens. Ainsi, ils ont l'occasion de travailler ensemble, de mesurer l'efficacité de
l'action, de développer des liens sociaux et de s'ouvrir aux nouvelles idées. Le
capital social est donc un atout ou une ressource qui alimente le pouvoir local dans
l'atteinte de ses objectifs et qui accroît (ou diminue) la cohésion sociale : à son tour,
la cohésion sociale alimente le capital social (Figure 3.3).
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Figure 3.3 : Le cycle du capital social
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3.7 Renforcement des capacités
Le « renforcement des capacités » est un processus continu et constant par lequel
les individus, les groupes, les organisations et les sociétés renforcent leurs habiletés
à identifier et à relever les défis de développement durable fondé sur le concept de
« capital social ». Le renforcement des capacités s'appuie sur l'engagement social
et consolide la démocratie participative (Figure 3.4). Il se situe tant au niveau
opérationnel qu'au niveau de l'adaptation. Ce renforcement - qui ne peut être que
volontaire - est appuyé par une assistance externe sous formes d'expertises
techniques, de formation, d'information, de négociation politique, d'échanges
d'expérience ou de ressources financières facilitant le processus de développement
des capacités (Reimer, 2002b).
Figure 3.4: La boucle du renforcement des capacités
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Pour Jean (2004), le renforcement des capacités doit résulter en l'amélioration ou
l'utilisation plus efficace des compétences, aptitudes et ressources; la consolidation
d'ententes et de réseaux sociaux; et le changement des valeurs, attitudes,
motivations, et conditions pour soutenir le développement durable. Fajber (2005) a
élaboré un tableau décrivant différents types d'approche participative, leurs
significations et les résultats escomptés (Tableau 3.2).
Tableau 3.2 Typologie d'approche participative et signification pour les participants
Forme Signification
pour l'institution
responsable
Signification pour
les participants
Résultat de la
« participation »
Nominale Légitimation -
pour montrer
qu'elle fait
quelque chose
Inclusion - pour
avoir accès à des
bénéfices potentiels
Transparence
Instrumentale Efficience - rend
les projets plus
rentables (cost-
effective) et limite
l'investissement
Coût - de temps
investi dans le
travail lié aux
activités du projet
Un moyen d'avoir
des services locaux à
un coût raisonnable
Représentative Durabilité- évite
de créer des
dépendances
attentisme
Levier - pour
influencer sur la
forme et la gestion
du projet
Donne une voix aux
gens pour déterminer
leur propre
développement
Transformative Renforcement de
capacités
(Empowerment) -
au niveau de la
prise de décision
et dans l'action
Renforcement de
capacités
(Empowerment) -
au niveau de la
prise de décision et
dans l'action
Un moyen et une fin
dans une dynamique
continue de prise en
charge
Source : Fajber (2005).
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4 Méthodologie
4.1 Terrain d'étude
L'Estran est le nom que se sont donné quatre municipalités voisines (Madeleine,
Grande-Vallée, Petite-Vallée et Cloridorme), pour désigner leur territoire lorsqu'il
partage des services communs. D'une soixantaine de kilomètres de long, ce
territoire s'étend entre Manche d'Épée et St-Yvon sur la rive nord de la Gaspésie, au
Québec (Figure 4.1).
Ces quatre municipalités sont sises dans deux Municiaplité régionales de comté
(MRO), soit, d'ouest en est : La Haute-Gaspésie pour la municipalité de Madeleine
et La Côte-de-Gaspé pour les municipalités de Cloridorme, Petite-Vallée et Grande-
Vallée. Nous avons choisi ce territoire pour notre recherche pour la spécificité qu'il
porte comme premier projet pilote de Paysage humanisé au Québec.
Figure 4.1 : Carte du territoire de l'Estran
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Source ; MAMR (Adaptation de Christian Dufour).
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La présente recherche-action s'insère dans le cadre formel de l'élaboration, pour le
territoire de l'Estran, de la première demande de reconnaissance au statut de
Paysage humanisé du Québec à être déposée auprès du MDDEP.
4.2 Démarche
4.2.1 Méthodologie générale
La présente recherche-action se veut à la limite du type conceptuel, pour tenter de
découvrir un processus permettant des résultats tangibles de prise en charge locale
du développement durable de leur territoire par le biais du Paysage humanisé, sans
négliger les différents intérêts des populations en cause.
La Figure 4.2 présente sous forme d'organigramme les cinq étapes
méthodologiques utilisées au cours de cette recherche. Ainsi, l'acquisition de
données comprenait deux types d'activités, soit la recherche bibliographique et les
travaux sur le terrain, ces derniers étant constitués de la cueillette de données, des
entrevues et des ateliers de groupe. Une approche qualitative a servi pour l'analyse
tant au niveau bibliographique que du travail direct avec des groupes cibles de la
population, cernant les informations pouvant mener à un portrait social du territoire.
L'analyse de données, l'interprétation et la discussion des résultats sont les étapes
qui ont mené à la conclusion.
Nous avons tout d'abord analysé les grandes lignes directrices de différents
processus requérant la mobilisation des ressources, tels implantation de la
catégorie V - particulièrement de la Charte de territoire utilisée en France dans le
développement des Parcs naturels régionaux -, la démarche d'Agenda 21 local et
les éléments nécessaires à une approche participative. Puis, nous tentons de
décrire une démarche à la fois durable et transposable pour un accompagnement au
changement par la mise en place d'un Paysage humanisé.
Comme mentionné plus haut, l'auteure de ces lignes était en poste au sein de
l'organisme mandaté par les municipalités de l'Estran pour élaborer la demande de
reconnaissance pour le statut provisoire de Paysage humanisé. Ainsi, les activités
de recherche - telles cueillette d'informations, entrevues, concertation, et préparation
du dossier à être déposé au MDDEP -, ont été facilitées dés l'automne 2005,.
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Figure 4.2 Organigramme méthodologique
1. Acquisition des
données
1.1 Recherche
bibliographique
1.2 Travaux sur le
terrain
2. Analyse des
données
2.1 Étude
comparative
1.2.1 Cueillette de
données
1.2.2 Entrevues
1.2.3 Ateliers de
groupes
3. Interprétation des
résultats
4. Discussion des
résultats
5. Conclusion
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4.2.2 Description des tâches
4.2.2.1 Littérature
Au fur et à mesure que nous avancions dans nos démarches sur le territoire d'étude,
les termes « cohésion sociale », « capacité sociale » et « capital social » nous sont
apparus comme importants à définir et identifier, après avoir réalisé une revue de
littérature concernant la description de diverses expériences d'aires protégées de
Catégorie V et d'Agenda 21 local.
4.2.2.2 Cueillette d'informations
La recherche couvre les populations de quatre municipalités du même territoire,
sises dans deux MRO, soit les municipalités de l'Estran. Puisque la recherche
concerne le caractère organisationnel et institutionnel du territoire d'étude, la
cueillette d'information nous renseigne sur la situation socio-économique de la
communauté.
Cette section a donc été alimentée en grande partie par les informations recueillies
des recensements de 1976 à 2001 en ce qui touche la démographie, avec un intérêt
particulier pour le recensement de 2001 en ce qui a trait aux facteurs pouvant aider
à décrire la situation sociale qui prévaut actuellement sur le territoire. Ainsi, dans
cette section, nous abordons les thèmes suivants :
a- La localisation géographique du territoire à l'étude;
b- Les données démographiques ;
c- Un bref portrait socio-économique (taux d'emploi, taux de chômage,
niveau d'éducation, migration, principales entreprises,...).
La cueillette d'information a également permis de recenser les organisations et les
institutions implantées et oeuvrant sur le territoire.
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4.2.2.3 Entrevues / Rencontres / Ateliers de groupes
Des entrevues ont été réalisées auprès de quatre types d'acteurs soit : les
« porteurs de ballon », les « décideurs », les acteurs sociaux au niveau local, de
même que les acteurs régionaux pouvant appuyer le processus de développement
du territoire de l'Estran.
Les entrevues visaient à décrire l'origine du projet en plus de vérifier la cohésion
sociale en Estran et surtout le degré d'acceptabilité et de mobilisation de la
population en faveur du projet de Paysage humanisé.
Des ateliers de groupe ont également été effectués pour connaître la volonté des
acteurs sociaux face à la conservation et à la mise en valeur de leur territoire; leur
vision face à l'évolution de milieu de vie; le rôle qu'ils sont prêts à jouer dans cette
évolution; de même que les besoins de formation et les moyens identifiés pour
pouvoir réaliser le Paysage humanisé.
52
5  Résultats de l'étude de cas : Le Paysage humanisé de l'Estran
Comme mentionné en Introduction, l'organisme Estran-Agenda 21 fut constitué
légalement en novembre 2003 à la demande des quatre conseils municipaux de
l'Estran, avec un conseil d'administration composé d'un délégué de chacun des
quatre conseils municipaux, d'un représentant de la population de chaque
municipalité et d'un représentant de l'Université Laval (Estran-Agenda 21, 2003). De
ce fait, nous pouvons considérer que la condition de mobilisation des autorités
locales était satisfaite, bien qu'embryonnaire.
L'étude s'est tout d'abord concentrée sur les caractéristiques présentes dans un
milieu rural où les paysages du littoral côtier soutiennent un tissu social qui tend à
s'effriter, compte tenu d'un fort exode rural et du vieillissement d'une population peu
scolarisée.
Un recensement des organisations ou Institutions nous a permis d'en dénombrer
une soixantaine en Estran et d'enclencher une approche participative.
5.1 Caractéristiques sociales de l'Estran
5.1.1 Portrait socio-économique
Bien que les municipalités de l'Estran ont pendant longtemps alimenté de franches
« guerres de clocher », elles ont compris, avant qu'il ne soit trop tard, l'Importance
de se regrouper afin de conserver, voire développer des services qui leur sont
essentiels ou correspondant à des besoins communs. À titre d'exemples, les
services sociaux, la Caisse populaire, le Transport adapté et collectif Intégré
municipal (TACIM); l'École secondaire Esdras Mlnvllle; la Maison des Jeunes; la
Maison des Aînés, le journal et la télé-communautaire font partie d'ententes Inter-
munlclpales qui contribuent au déploiement d'une Identité estranalse, sans affecter
l'autonomie de chacune des municipalités. Le projet d'Estran-Agenda 21 est le
dernier né de cette recherche de collaboration de plus en plus grande entre les
municipalités de l'Estran.
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Selon les données de janvier 2006 du MAMR du Québec, la population des
municipalités de Madeleine et de Petite-Vallée, est respectivement de 389 et 200
habitants, alors que les municipalités de Grande-Vallée et Cloridorme regroupent
chacune 1285 et 894 personnes pour une population totale de 2768 habitants
(MAMR, 2006). Les données de Statistiques Canada démontrent, à l'instar de la
Gaspésie, une diminution progressive de la population de l'Estran depuis 1981
(Figure 4.3). En effet, pour la période s'échelonnent de 1981 à 2001, la population
de l'Estran est passée de 4039 à 2890, pour une diminution totale de 1149
personnes, ce qui correspond à un taux de décroissance se situant autour de 30%.
Figure 4.3 - Évolution de la population totale pour les municipalités de l'Estran de 1976 à 2001
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Sources: Statistiques Canada. Recensement 1976, 1981, 1986, 1991, 1996 et 2001. Données arrondies et
Répertoire de municipalités des MRC de La Haute-Gaspésie et de La Côte-de-Gaspé, Janvier 2006.
Cette diminution est reliée en grande partie au ralentissement des activités
économiques et au fait que les personnes âgées entre 15 et 24 ans quittent la
région en vue de poursuivre des études post-secondaires. Cet exode a une
incidence sur les groupes d'âge de la population estranaise : par exemple,
l'ensemble des municipalités de l'Estran est aux prises avec une diminution de plus
de 40% du nombre de jeunes de moins de 15 ans pour la décennie de 1991 à 2001.
En contrepartie, les données recueillies démontrent que le groupe des personnes
âgées de plus de 65 ans augmente progressivement.
Par conséquent, la population du territoire se caractérise par un niveau de scolarité
inférieur â la moyenne québécoise. En 2001, en se référant à la proportion de la
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population âgée de plus de 20 ans, 29,1% avait un niveau de scolarité inférieur à la
9® année (ou 2® secondaire), alors que 18,1% avait obtenu un certificat ou diplôme
d'études secondaires et 9,7% un diplôme professionnel. En ce qui concerne la
poursuite d'études post-secondaires pour cette même catégorie d'âge, la proportion
des gens ayant atteint un grade collégial était de 9,9% et 2,4% un grade
universitaire (Figure 4.4).
Figure 4.4 - Taux de scolarité de la population de l'Estran en 2001
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Sur le plan économique, en 2001, des 2475 personnes de 15 ans et plus de l'Estran,
1120 étaient actives sur le marché du travail. Tant chez les hommes que chez les
femmes, le taux d'activité et d'emploi de l'Estran démontre une activité économique
plus faible que dans la région de la Gaspésie-les-lles et à plus forte raison dans
l'ensemble du Québec . Par conséquent, le taux de chômage de l'Estran est
nettement supérieur à celui de la région et de la province (Figure 4.5).
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Figure 4.5 : Taux de chômage en Estran, en Gaspésie et au Québec en 2001
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La structure économique de l'Estran (Tableau 5.1) repose tout d'abord sur les
activités du secteur tertiaire (écoles, santé, économie sociale et commerces), puis
primaire (pêche et forêt) et enfin secondaire (coopérative de plantation forestière et
poissonnerie).
Tableau 5.1 Secteurs d'emplois dans l'Estran
Activités économiques Estran Région GIM
No d'employés % No. d'employés %
Secteur primaire 162 14% 4322 11%
Agriculture 9 1% 575 1%
Pêches et piégeage 44 4% 805 2%
Exploitation forestière 89 8% 1952 5%
Mines 20 2% 990 3%
Secteur secondaire 144 12% 6820 18%
Manufacturier 53 4% 5110 13%
Construction 91 8% 1710 4%
Secteur tertiaire 874 74% 27690 71%
Transport et entreposage 32 3% — —
Arts, spectacles et loisirs 41 3% — ...
Services liés à la consommation 303 26% 11484 30%
(commerces détails,
hébergement)
Services gouvernementaux. 402 34% 11784 30%
para-gouvernementaux et
associations
Autres industries de services 96 8% 4422 11%
Ensemble des secteurs 1180 100% 38832 100%
d'activité économique
Source : DRHC Gaspésie-lles-de-la-Madeleine, Nombre d'employés par secteur industriel et catégorie. Tableau sommaire.
2001.
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Antérieurement, compte tenu de l'abondance et de la disponibilité de la ressource
(forêt, pêche, mine et agriculture), l'Estran était qualifié de région ressource. Suite à
la rupture des stocks au niveau des pêches, la fermeture de Mine Gaspé à
Murdochville, la mécanisation et les récentes mesures préventives au niveau de la
forêt, on remarque une diminution du nombre de travailleurs du secteur primaire. Ce
secteur constitue toujours un secteur économique important, cependant, les emplois
qui y sont reliés sont fragilisés par le fait qu'ils sont majoritairement saisonniers.
Pour le secteur secondaire, il existe en Estran des petites et moyennes entreprises,
soit : la Poissonnerie de Cloridorme pour les produits de la mer, la Coopérative
d'aménagement forestier, de même que la scierie Bois Granval GDS en ce qui
concerne la ressource forestière. Il nous faut mentionner ici que cette dernière a
temporairement cessé ses activités en avril dernier et son avenir semble plus
qu'incertain.
L'Estran compte donc se tourner vers le tourisme pour diversifier une partie de son
économie. Toutefois, selon Isabelle Charron, tout est à faire tant au niveau de
l'organisation, de la publicité que de l'hébergement. En effet, actuellement, le
touriste passe, mais s'arrête peu, si ce n'est que pour des événements précis
comme celui du Festival en Chanson de Petite Vallée. Il existe peu d'activités
organisées pour le tourisme d'hiver. Pourtant, la municipalité de Madeleine possède
une tradition, une expertise et des infrastructures fortes en tourisme et un des
premiers Village relais au Québec est en voie d'accréditation à Grande-Vallée. De
plus, on peut constater des forces touristiques spécifiques à chaque municipalité : la
forêt (Grande-Vallée): l'accueil (Madeleine); la culture (Petite-Vallée); la pêche
(Cloridorme) et un paysage remarquable d'un bout à l'autre de l'Estran (Figure 5.1).
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Figure 5.1 Paysage remarquable d'un bout à l'autre de l'Estran
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5.1.2 Organismes à caractère social
Près d'une soixantaine d'organismes et institutions existent en Estran (Annexe 8:
Organismes et institutions de l'Estran)Bien que la majorité ait pignon sur rue à
Grande-Vallée, la moitié de ceux-ci oeuvre sur le territoire de l'Estran en entier ou
en partie.
Au niveau de l'éducation, deux écoles primaires et une école secondaire desservent
le territoire de l'Estran. Non seulement les jeunes doivent quitter la région en vue de
poursuivre des études post-secondaires, mais aucun jeune d'ailleurs ne peut venir
s'installer en Estran puisqu'aucune institution post-secondaire n'œuvre sur le
territoire de l'Estran. En ce qui concerne la santé, la population de l'Estran bénéficie
d'un Centre de santé et services sociaux (CSSS) qui compte sur un personnel de
plus de 40 membres dont la mission est de dispenser les services de santé,
psychosocial et communautaires.
5.1.3 Développement
Malgré son faible poids démographique, la municipalité de Petite-Vallée fait figure
de modèle tant au niveau local, régional que national. En effet, le Festival en
chanson de Petite-Vallée, qui a pour but de développer la culture de la chanson et
faire connaître les artistes de la relève, jouit depuis quelques années d'une
renommée internationale.
Les quatre municipalités possèdent un havre de pêche figurant parmi les
administrations portuaires du Ministère des Pêches et océans : à Madeleine, le
havre comble difficilement une demande de plus en plus forte au niveau des
plaisanciers alors que celui de Cloridorme demeure relativement actif pour répondre
aux besoins de la quinzaine de propriétaires pêcheurs de cette municipalité.
Depuis 1988, la Municipalité de Madeleine compte sur une association touristique
pour promouvoir et développer les attraits touristiques de son territoire. Pour sa part,
la Municipalité de Grande-Vallée a cru important de mettre sur pied, en 1996, la
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Corporation de développement touristique et, en 2003, la Corporation de
développement économique.
Afin de mettre en évidence les facettes exceptionnelles de l'Estran, l'Annexe 9 fait
connaître différents projets passés et présents de l'Estran que sont la Poissonnerie
de Cloridorme, le Festival en Chanson de Petite-Vallée, Projet de Développement
récréotouristique Côte-Nord / Gaspésie-les-lles, le Projet de Village Relais de
Grande-Vallée.
5.1.4 Ministères et autres organismes régionaux
On ne retrouve sur le territoire de l'Estran aucun bureau régional de ministères
fédéraux ou provinciaux, ceux-ci étant localisés en grande partie du côté sud de la
Gaspésie. Seuls le ministère des Pêches et Océans du Canada et le MAPAQ ont
des bureaux à Gaspé alors que le MRNF et MDDEP sont présents à Sainte-Anne-
des-Monts.
Tout comme pour les ministères, les organismes d'appui tels le Service d'aide au
développement des communautés (SADC), Centre local de développement (CLD),
Carrefour Jeunesse Emploi (CJE) et Centre local d'emploi (CLE) sont localisés dans
les municipalités de Sainte-Anne-des-Monts et Gaspé, toutes deux villes principales
de leur Municipalité régionale de comté respective.
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5.2 Informations issues des rencontres
5.2.1 Acteurs sociaux locaux
D'août à décembre 2005, des entrevues furent réalisées avec une quarantaine de
représentants, puis les conseils d'administration d'une quinzaine d'organisations
furent rencontrés afin de diffuser l'information et vérifier leur acceptation, voire
implication éventuelle au Paysage humanisé de l'Estran. La quasi totalité des
acteurs sociaux locaux rencontrés connaissaient l'existence d'Estran-Agenda 21
depuis 2002, mais pensaient que ses activités avaient cessé après le Colloque de
2003, bien que le président d'EA21 fit paraître régulièrement une rubrique dans le
journal communautaire de l'Estran.
De plus, la confusion était généralisée quant au sens des différentes démarches
entreprises par Estran-Agenda 21. Donc, les représentants des organismes de
l'Estran avaient le sentiment - comme cela avait été le cas lors de la mise en place
du Bureau d'Aménagement de l'Est du Québec (BAÉQ) -, que la population de
l'Estran avait « encore » été utilisée comme « cobayes de laboratoire » en se faisant
miroiter de grandes possibilités de développement. Ainsi, plusieurs personnes
rencontrées exprimaient de la déception, de la méfiance, voire de la colère envers
les représentants de l'Université Laval.
Pour ces rencontres, nous avions préparé un feuillet (voir Annexe 10: Feuillet
d'information d'Estran-Agenda 21) qui fut d'une grande utilité pour diffuser
l'information concernant Estran-Agenda 21, sa mission, l'Estran, l'Agenda 21 local et
le projet de Paysage humanisé. Puis, les représentants étaient invités à nommer les
forces et les difficultés de leur organisation de même que de leur municipalité
(Tableau 5.2), et finalement, leurs attentes et leurs apports concernant Estran-
Agenda 21.
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Tableau 5.2 Forces et difficultés de l'Estran
Forces des organisations de l'Estran Forces du territoire de l'Estran
-  la qualité des services offerts... de
l'encadrement pour les jeunes, de
l'entraide et du bénévolat;
-  la capacité à contacter tous les foyers de
l'Estran;
-  la confiance des bénéficiaires et la
crédibilité des organisations;
-  l'ambition, le dynamisme et la
persévérance des gens impliqués.
-  la beauté naturelle du milieu « mer et
montagnes »;
-  le fort sentiment d'attachement et
d'appartenance au milieu;
-  la tranquillité, sécurité, l'accueil et la
solidarité des gens;
-  la fierté pour tout ce qui précédé;
-  la qualité de vie qui en découle.
Difficultés des organisations de l'Estran Difficultés du territoire de l'Estran
-  le manque de ressources humaines, dû
au vieillissement de la population, à
l'exode des jeunes et à la décroissance
de la population, avec un effet
d'essoufflement pour les gens
activement impliqués;
-  le manque de ressources financières;
-  le manque de vision.
-  la décroissance de la population due au
vieillissement de la population, à l'exode
des jeunes;
-  le problème démographique lié au faible
niveau de scolarité amène comme
conséquence le manque de ressources
humaines et de relève;
-  l'éloignement du pouvoir décisionnel
concernant la gestion du territoire.
En bref, pratiquement toutes les organisations avaient pour attente (Tableau 5.3)
qu'Estran-Agenda 21 poursuive sa démarche - en communiquant à la population
l'information vulgarisée - jusqu'à l'atteinte de ses objectifs, tant pour l'Agenda 21
local que pour le Paysage humanisé. La quasi totalité des représentants se disaient
intéressés à s'impliquer dans le processus et toutes les organisations sont prêtes à
apporter leur collaboration à Estran-Agenda 21.
Tableau 5.3 Attentes des organisations face à Estran-Agenda 21
ATTENTES DES ORGANISATIONS FACE A ESTRAN-AGENDA 21
1) Obtention du statut de Paysage humanisé pour revitalisation de l'Estran
2) Elargissement du sentiment d'appartence municipal à l'Estran
3) Valorisation des modèles sociaux à l'intérieur du milieu
4) Appui à l'orientation des projets
5) Mobilisation à l'implication
6) Développement durable de l'Estran : Création d'emplois et d'opportunités
7) Faire renaître l'espoir en apportant quelque chose de concret
8) Vulgarisation et communication de l'information concernant les avantages et contraintes
9) Poursuite et continuité
10) Rêve : être capable de passer l'avenir à nos enfants
11) Qu'Estran-Agenda 21 soit un modèle
12) Stratégie à long terme concernant la démographie pour la revitalisation par les jeunes
13) Développer notre propre vision
14) Etre en symbiose avec le milieu
15) Consultation
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5.2.2 Ateliers de groupes
En janvier 2006, un atelier a été réalisé sous forme de table de concertation
réunissant prés d'une quarantaine d'acteurs sociaux et de décideurs locaux. Cet
atelier avait pour but de rendre l'information compilée lors des rencontres
individuelles, analyser les forces, faiblesses, opportunités et menaces affectant le
territoire, de même qu'élaborer les éléments de vision face à l'avenir de leur milieu
de vie (voir Annexe 11: Vision de l'Estran).
Au terme de la journée de concertation, des participants se sont portés volontaires
(et d'autres personnes indiquées) pour élaborer le projet de l'Estran. Il en résulta
que cinq comités sectoriels furent mis en place, soit :
1) Eau, terre et écologie (ÉTÉ);
2) Éducation, communication et sensibilisation (ÉCOSEN);
3) Culture et communication;
4) Société et économie;
5) Tourisme.
Ces comités avaient pour mandat de 1) valider les diagnostics du territoire; 2) définir
les enjeux; et 3) indiquer des stratégies devant être mises en place pour tendre vers
une vision de développement durable de l'Estran.
5.2.3 Autres réunions
5.2.3.1 Rencontres avec les « porteurs de projet »
Après avoir été informée par le président d'Estran-Agenda 21 de l'historique de
l'organisme mandaté pour faire avancer la démarche de Paysage humanisé de
l'Estran - l'auteure a participé à toutes les rencontres mensuelles du conseil
d'administration qui eurent lieu du mois d'août 2005 au mois de mai 2006, pour un
total de dix réunions. Bien que la majorité des membres du conseil d'administration
eussent été impliqués dans l'organisme depuis 2002, plusieurs membres n'avaient
pas une compréhension très claire de ce que pouvait signifier tant l'Agenda 21 local
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que le Paysage humanisé du Québec. Cette confusion ne devrait pas étonner car à
ce jour, le MDDER - avec la Chaire en Paysage et environnement de l'Université de
Montréal (CPEUM) - est toujours à concevoir la forme que prendra la catégorie V au
Québec- et les moyens qui l'accompagneront pour sa mise en oeuvre -, en
préconisant toutefois et surtout l'approche volontaire de conservation de la
biodiversité.
Donc, après que les membres de l'Université Laval eussent réalisé l'état des lieux
en 2002 et rendu l'information lors d'un colloque en 2003, seule l'idée du Paysage
humanisé est demeurée vive dans le vocable des estranais, sans toutefois être très
explicite.
5.2.3.2 Rencontres avec les « décideurs»
Il s'agissait ici de rencontres d'échanges d'information avec les gens participant
activement au dynamisme du milieu, au niveau des différentes instances
gouvernementales (municipales, régionales ou provinciales). Ainsi, une première
rencontre de groupe a eu lieu en septembre auprès de chacun des conseils
municipaux, afin de prendre le pouls quant à leur intérêt au statut de Paysage
humanisé. Suite aux élections municipales de novembre 2005, l'Estran se retrouvant
pratiquement avec deux nouveaux conseils sur quatre et deux nouveaux préfets,
une deuxième rencontre eut lieu au début janvier avec chacun des maires, puis une
troisième à la fin janvier avec chacun des conseils municipaux pour re-confirmer,
leur intérêt à poursuivre la démarche.
Au plan régional, une première rencontre individuelle eût lieu en janvier avec les
deux préfets, pour les informer de la démarche. Une deuxième rencontre fut tenue
en février, ayant pour but d'impliquer les décideurs dans le projet. Les préfets et les
directeurs généraux des MRCs, de même que les maires et directeurs généraux des
quatre municipalités, un représentant du MDDEP de même que de la Chaire en
Paysage et environnement de l'Université de Montréal et des membres du conseil
d'administration d'Estran-Agenda 21 étaient présents à cette rencontre. Encore une
fois, bien que les décideurs se sont montrés intéressés à mettre en valeur le
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territoire de l'Estran, il leur était difficile de saisir clairement quelles seraient leurs
implications, obligations et moyens pour la mise en œuvre d'un tel projet.
Toujours au niveau régional, une rencontre fut réalisée en février, visant à mandater
les représentants régionaux du MDDEP à organiser une concertation avec les
différents ministères régionaux présents en Gaspésie. Dés lors, tout laissait croire
qu'une collaboration du MRNF serait difficilement envisageable.
Enfin, au niveau provincial, les membres de la CPEUM (Gérald Domon et François
Tremblay) organisèrent, en décembre 2005, une table ronde pour discuter des
possibles collaborations suscitées par un Paysage humanisé au Québec. Des
représentants du MDDEP; MAMR; Transport, MRNF; Hydro-Québec et Culture et
Communication participèrent à cette réunion. De tous, le MAMR et le ministère du
Transport sont ceux qui montrent la plus grande ouverture au Paysage humanisé.
Ce dernier, comme on l'a vu plus haut, voit comme une valeur ajoutée le
complément qu'un Paysage humanisé pourrait représenter, notamment, au projet
pilote de Village Relais à Grande-Vallée.
Enfin, la Vision de l'Estran, de même que les enjeux et stratégies, - élaborés par les
groupes de travail tel que mentionné plus haut -, constituent l'essentiel de la section
« Projet de Paysage humanisé de l'Estran » dans la demande de reconnaissance
qui a été soumise, en avril 2006, lors d'une réunion où participèrent 26 des 32
représentants élus et directeurs municipaux de l'Estran. Après avoir apporté les
modifications selon les recommandations de ces derniers, une résolution autorisant
Estran-Agenda 21 à déposer la demande de reconnaissance au MDDEP fut
adoptée par des municipalités locales de l'Estran en mai 2006. Le Projet fut soumis
aux MRCs, qui, après avoir demandé et reçu quelques éclaircissements, adoptèrent
à leur tour, en juin, la résolution autorisant le dépôt auprès du MDDEP. Il faut
comprendre ici qu'Estran-Agenda 21 était mandaté pour agir au nom des quatre
municipalités et des deux MRCs pour le dépôt de la demande de reconnaissance de
projet de Paysage humanisé.
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5.2.3.3 Rencontres avec les acteurs sociaux régionaux
Des rencontres individuelles ont permis de présenter brièvement le projet de
Paysage humanisé de l'Estran aux représentants de chaque Centre local de
développement du territoire, de la Société d'aide au développement communautaire,
du Carrefour Jeunesse Emploi, de la Conférence régionale des élus; du Conseil
régional en environnement (CREGIM) et du CEGEP de la Gaspésie-et-des-lles à
Gaspé. De plus, l'auteure de la présente recherche participa comme conférencière
au Colloque organisé par le CREGIM, en mai 2006, sur le Développement durable
de la Gaspésie et des Iles-de-la-Madeleine, pour présenter la démarche d'Estran-
Agenda 21 vers le Paysage humanisé : une centaine de décideurs régionaux tous
horizons y étaient réunis.
5.3 Synthèse de rexpérience terrain
Si sur le plan théorique, certains critères facilitent effectivement la relation
« circulaire » entre l'Agenda 21 local et le Paysage humanisé, l'analyse des
données du terrain incite à la prudence. En effet, l'apport de l'un à l'autre s'est fait
et a été observé quant à la mobilisation des ressources et de l'acceptabilité sociale,
mais sous certaines conditions.
Pour assurer un épanouissement social et économique du territoire, le Paysage
humanisé ne devra pas être un frein, ni un ralentissement, au développement
d'emplois durables (et non seulement saisonniers) en Estran. Cependant, le
Paysage humanisé devra nécessairement être confronté à des conflits d'usage, de
responsabilités et autres qui peuvent naître des approches de développement global
menées conjointement dans un milieu à ressources limitées. De plus, alors qu'on
pourrait espérer que chaque approche puisse aider l'autre, un débat s'engageait,
non seulement en Estrant, mais également au sein du MDDEP, quant à la priorité à
donner aux processus de planification. En effet, les discussions laissaient poindre
une compétition entre les tenants en faveur de l'Agenda 21 local et ceux favorisant
le projet de Paysage humanisé, faisant craindre jusqu'à une scission entre les deux
processus et compromettre l'acceptabilité sociale, et subséquemment la mobilisation
des ressources en faveur du Paysage humanisé.
66
6  Exploitation des résultats
6.1 Analyse comparative
Grâce aux leçons apprises par expérience, l'Agenda 21 local s'élargit d'un
mouvement dominé par les intérêts environnementaux à un plus grand spectre
d'acteurs et de facteurs pour créer une synergie entre le développement socio-
économique d'une municipalité et la protection de son capital naturel. Car les
acteurs locaux participent seulement dans les dialogues si le sujet les concerne
directement : or, les questions d'emploi touchent autant les sphères sociale,
économique qu'environnementale de la durabilité (Moschitz, 2004). C'est une des
préoccupations dominantes dans la vie des gens et dans le dynamisme d'un
territoire et sur ce sujet, l'Estran ne fait pas exception.
6.1.1 Charte-Agenda des Parcs naturels régionaux de France
Même si les Parcs naturels régionaux n'inscrivent pas toujours les problématiques
sociales au cœur de leur charte, ils œuvrent souvent au renforcement du lien social
sur leur territoire. De plus, bien que les objectifs d'une charte de PNR étaient très
semblables à ceux d'un Agenda 21 local, ce n'est que tout récemment - avec la Loi
d'orientation pour l'aménagement et le développement durable du territoire
(LOADDT) de 1999 - que quelques-uns joignent l'Agenda 21 local à la mise en
place de leur Charte. Le sens de la démarche « Charte-Agenda 21 » est dirigé vers
une ouverture au plus grand nombre, pour faire du PNR un projet partagé,
considérant essentielle l'implication des habitants pour la réussite du projet.
La méthodologie choisie pour l'élaboration de la Charte-Agenda 21 vise à prendre
en compte à la fois les particularités du territoire et les principes du développement
durable, dans toutes leurs dimensions, (prise en compte des aspects socioculturels,
économiques, environnementaux et transversaux) en concertation avec les acteurs
locaux. Nous verrons ci-dessous deux exemples de parcs naturels régionaux qui
élaborent actuellement la Charte-Agenda : le PNR des Boucles de la Seine
normande et PNR des grands Causses.
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6.1.1.1 Parc naturel régional des Boucles de la Seine normande
Pour le PNR des Boucles de la Seine normande, - caractérisé par une coexistence
entre des activités portuaires et industrielles importantes et un patrimoine naturel
riche - le projet Agenda 21 local est directement lié aux objectifs prioritaires de sa
Charte 2001-2011, fruit d'une concertation menée auprès de plus de 400
personnes : élus, socioprofessionnels, administrations, associations et habitants. Le
programme d'actions de l'Agenda 21 s'appuie sur la Charte jusqu'à la prolonger
avec les engagements des collectivités et des partenaires économiques volontaires.
La démarche est ainsi conduite à partir des objectifs initiaux suivants :
Associer au mieux les habitants du territoire aux actions menées par le Parc
dans une démarche de concertation et de démocratie participative;
Proposer aux acteurs économiques, aux collectivités locales et au grand
public du territoire des programmes d'actions environnementaux thématiques
(management environnemental, gestion des déchets, efficacité
énergétique...);
Permettre aux acteurs économiques de valoriser leur implantation au sein
d'un PNR (image de marque, meilleure gestion des coûts environnementaux),
ce qui induit des effets positifs en termes d'économie et d'emplois;
Concevoir, préparer et générer des projets dont la maîtrise d'ouvrage sera à
préciser;
Favoriser les synergies avec les programmes et actions en cours à l'échelle
du Parc ou des collectivités partenaires;
Susciter d'autres initiatives d'Agenda 21 parmi les collectivités locales de la
région (Gemin, 2006).
L'ensemble des actions regroupées dans ce programme a pour cible chacun des
partenaires du développement durable du territoire, ainsi elles concernent les
entreprises installées sur le territoire du Parc ; les élus des communes du Parc
(concertation); les habitants (sensibilisation sur les thèmes de la gestion des
déchets...); les salariés du Parc (gestion environnementale). Le rôle du Parc est
d'expérimenter et d'accompagner les communes volontaires adhérentes à la Charte
du Parc à la mise en place, à leur échelle, de l'outil Agenda 21 local. Une réflexion
particulière devra faire émerger plus explicitement la déclinaison locale du volet
social au sein de la Charte. Le Parc figure parmi les lauréats 2005 des Rubans du
développement durable, concours organisé par le Comité 21 de France, sur la base
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de sa démarche d'Agenda 21 local et plus particulièrement sur la concertation avec
les entreprises. L'élaboration de la Charte 2001-2011 s'est articulée autour des
principes du développement durable en traçant trois lignes directrices ;
1) Faire de la Vallée de Seine un territoire de Développement
Durable;
2) Ménager le territoire par une gestion adaptée des milieux naturels
et des paysages et
3) Placer l'homme au cœur du Parc et positionner le Parc dans la
Région (Gemin, 2006).
6.1.1.2 Parc naturel régional des grands Causses
Créé en 1995, le PNR des grands Causses a également choisi, en 2005, de bâtir sa
nouvelle Charte sous la forme d'un « Agenda 21 », soucieux autant de la réalité
d'aujourd'hui que des besoins des générations futures. De la même manière qu'on
note dans son agenda annuel, les activités prévues pour l'année, la Charte-Agenda
21 du PNR des Grands Causses (Voir Annexe 12) réunira l'ensemble des actions
prévues sur ce territoire au 21® siècle. La nouvelle Charte-Agenda 21 apporte des
réponses aux attentes de la population du Parc exprimées à l'occasion de la
démarche participative de son élaboration. Elle élargit ses domaines de
préoccupations et d'action dans les volets « socio-économiques et culturels ».
(Agence régionale pour l'environnement Midi-Pyrénées, 2006)
L'ensemble des projets concerne ainsi aussi bien le secteur de l'habitat que celui
des activités économiques, le sport que l'aide aux personnes âgées, la protection du
patrimoine que les activités pour les jeunes... Le travail se prépare en trois temps:
diagnostic, définition d'axes stratégiques, création du programme d'actions. Pour
associer au mieux la population à cette démarche, la concertation, élément clé de la
Charte-Agenda 21 du territoire du Parc, est organisée à plusieurs niveaux :
enquêtes auprès des communes et de personnes ressources, réunions du groupe
de travail des acteurs locaux et débats publics. Le choix délibéré d'un projet global
du territoire des Grands Causses basé sur un développement durable prenant en
compte de façon équilibrée l'environnement, l'économie, la vie locale, sociale et
culturelle, a conduit à renforcer les conditions de bonne gouvernance du territoire.
(Agence régionale pour l'environnement Midi-Pyrénées, 2006).
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6.1.2 Aires protégées et gouvernance
Une démarche participative reconnaît les perspectives, intérêts, préoccupations et
valeurs d'une variété de groupes d'individus affectés et affectant le territoire à
protéger. À travers la démarche participative, les individus s'engagent dans
l'analyse des objectifs, des principes et de la performance de la gouvernance en
identifiant les actions correctives à mener. Cela suppose plusieurs perspectives et
habiletés à être portées par la gouvernance et promeut un consensus quant à ses
valeurs de conservation. Trois principes fondamentaux apparaissent dans les
nouveaux modèles de gouvernance :
L'augmentation du nombre d'individus engagés dans les processus de
planification, d'implantation et d'évaluation dans les politiques de
conservation:
L'émergence d'une culture de participation et de coopération entre les
résidents, le personnel technique et les consultants par la formation et par
des politiques et procédures de soutien;
La construction de capacités organisationnelles des différents types
d'individus concernés (Beresford, 2004).
La démarche participative construit sur les connaissances et les avantages
comparatifs (habiletés, ressources, relations, réseaux de communication) de toutes
les personnes impliquées, donnant un sens d'appartenance et de responsabilité
essentiels pour effectuer un changement réel. L'expérience démontre que plus les
gens sont directement impliqués, plus ils valident et s'approprient les résultats et
tendent plus vers l'amélioration (Abrams, 2003). Le Tableau 6.1 énumére les
différences entre les modèles de gouvernance traditionnelle (fonctionnelle ou
utilitariste) et celui de démocratie participative (citoyenne ou partenariale).
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Tableau 6.1 Modèle théorique de gouvernance locale
Gouvernance fonctionnelle ou
utllltarlste
Gouvernance citoyenne ou
partenarlale
Les résidents se voient comme des
payeurs de taxes
Les résidents se définissent comme des
citoyens
Le gouvernement local livre des
« services » à leurs résidents vus
comme des consommateurs
Le gouvernement local se voit comme
une institution ayant un rôle de
représentation de la société civile
Les résidents ont des droits individuels Les résidents ont des responsabilités
collectives
Une organisation pragmatique Une institution démocratique
La mesure de l'efficacité est basée sur
la logique marchande (ratio
coûts/avantages)
L'efficacité est basée sur un jugement
éthique (capacité de la communauté à
baser les capacités pour soutenir un
développement durable)
La solution aux contraintes financières
:  la fusion des petites municipalités ou
privatisation ou facturation aux
usagers, etc...
La solution aux contraintes financières :
le partenariat avec les petites collectivités
voisines pour partager l'offre de services,
la création de régies inter-municipales ou
d'autres formes d'ententes
Source : Max Weber cité dans Jean (2003).
Plusieurs territoires sur la planète soutiennent des communautés rurales vulnérables
qui font face à de nombreux défis, tel l'allégement de la pauvreté, la création de
meilleures perspectives d'existence pour leurs citoyens, et la protection ou la mise
en valeur de la nature et culture locales. Le modèle de la catégorie V devrait aider
au renforcement des communautés pour résister et surmonter ces pressions
externes. Cela est vrai en particulier dans les sociétés où il existe un engagement
envers la bonne gouvernance, comme on peut le constater dans le Tableau 6.2 des
« bénéfices de l'approche de catégorie V » élaboré par Brown (2005).
D'ailleurs, le thème de la gouvernance était le sujet principal de la conférence
« Biodiversité ; science et gouvernance », organisée en 2005 par la France, avec le
parrainage de l'Unesco, impliquant les membres du Programme des Nations Unies
pour l'environnement (PNUE) et de la CDB ainsi que des organisations
internationales comme l'UlCN. On y a parlé, notamment de la construction sociale
de la biodiversité, en précisant que le défi à relever réside dans la mise en place
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d'un cadre articulé à la fols sur les grandes et les petites institutions et sur les
connaissances locales et scientifiques. Les représentants du PNUD ont présenté
des projets conçus pour le renforcement des capacités communautaires en matière
de préservation de la biodiversité et de réduction de la pauvreté. Les participants
étaient d'avis qu'il est besoin d'intégrer les sciences naturelles et sociales; d'établir
des équipes muiti et interdisciplinaires; d'évaluer les progrès accomplis au moyen de
données de référence; et d'élaborer un cadre pour la recherche, le suivi et la
formulation des politiques (Institut International du Développement durable, 2005).
Tableau 6.2 Bénéfices de l'approche de catégorie V
Type Bénéfices
Ecologique Maintient la biodiversité, spontanée et cultivée (Protection du sol, des
ressources hydriques, prévention de l'érosion et régulation du climat)
Culturel Maintient ou ravive les traditions culturelles;
Appuie la gestion traditionnelle et la gouvernance;
Appuie les communautés dans le mode de vie en harmonie avec la nature;
Encourage les produits traditionnels intégrant une stratégie économique;
Soutient les usages traditionnels tout en cherchant de nouveaux usages
innovateurs de développement.
Civisme Génère l'engagement et l'appui aux communautés;
Engage de nouvelles constituantes;
Promeut la participation et l'inclusion;
Accroît la conscience de l'héritage;
Construit la fierté communautaire;
Crée des structures de gouvernance inclusives;
Motive la société civile.
Renforcement
des capacités
Améliore la qualité de vie par le développement innovateur de produits naturels;
Développe les partenariats communautaires et le partage des bénéfices;
Généré des opportunités de partenariats avec les agences publiques et privées;
Établit l'approche de gestion collaborative, basée sur le bien-être de la
communauté.
Economique Réduit la pauvreté et amélie la qualité de vie;
Améliore la vitalité et viabilité économique;
Stimule les Initiatives de développement durable;
Engage la diversification des économies locales;
Identifie des opportunités à développer de nouveaux produits et services;
Crée de nouvelles opportunités d'emplois;
Incite les activités de loisirs et de tourisme responsable.
Source : Brown, 2005.
6.2 Transposabilité : Approche concertée et participative
Les municipalités rurales de l'Estran se retrouvent dans un contexte socio-
économique très semblable à celui d'une grande majorité de municipalités
rurales éloignées: exode des jeunes, vieillissement de la population, absence
d'institution éducationnelle post-secondaire, faible scolarité moyenne de sa
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population, forte dépendance économique envers de grandes entreprises qui
diminuent de plus en plus leurs activités, donc très haut taux de chômage. Cette
situation illustre bien le problème de l'occupation du territoire. Bien qu'il ne soit pas
encore trop tard, ce sombre portrait socio-économique de l'Estran se situe sur un
territoire naturel remarquable présentant une réelle harmonie humain-nature où le
mode de vie et de culture traditionnelle peut encore être sauvegardé.
Devant l'urgence, l'Estran a décidé de s'atteler à cette tâche par le biais d'un
Agenda 21 local. Or, la bonne gouvernance - nouveau mode de concertation dans la
collectivité (élus, services, individus, associations, clubs, etc.) - est le pilier d'une
démarche d'Agenda 21 local qui se traduit par les mots : transparence et
participation. Il n'y a pas de recette pour mettre en oeuvre la démocratie
participative, mais cinq recommandations sont à considérer:
Mobiliser le maximum d'acteurs du territoire, en particulier les catégories
éloignées des instances de concertation traditionnelles (jeunes, chômeurs...);
Approfondir les pratiques existantes, éventuellement jusqu'à une logique de
co-construction;
•  Améliorer la qualification de tous les acteurs impliqués (élus, résidents,
personnel technique et professionnels) en ce qui concerne les connaissances
sur le territoire et les problématiques du développement durable, le
raisonnement systémique, la recherche de l'intérêt général;
Rechercher une reconnaissance extérieure et des partenariats forts avec les
acteurs du territoire;
Favoriser un modèle de gouvernance locale citoyenne ou partenariale par la
participation active des citoyens aux processus décisionnels et à
l'administration de la vie du milieu (RARE, 2005).
6.2.1 Participation
Le point critique est la conscience. L'utilisation de l'approche participative pour
formuler un projet ensemble avec les membres de la communauté permet une
compréhension des enjeux et une transparence qui facilite le changement. Pour ce
faire, on doit considérer des mécanismes de participation significative des différents
groupes d'intérêts : ceux qui sont désignés comme les bénéficiaires d'un projet
devraient en être les acteurs et les décideurs tout au long de son élaboration et mise
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en oeuvre. En ce sens, l'approche renforce les capacités de négociation et devient
transformative en prenant en compte les iniquités et les relations de pouvoir (Fajber,
2005).
On peut voir à la Figure 6.1 les quatre éléments importants de l'approche
participative et leur interaction : les gens, le pouvoir issu de différents processus et
la praxis, c'est-à-dire \'action humaine visant un résultat. En effet, les membres de la
communauté doivent être ceux qui informent et décident des démarches qui
correspondent à leurs besoins. Le pouvoir est crucial dans la construction de la
réalité, du langage et des significations : le pouvoir est la connaissance et la
connaissance crée le pouvoir. La praxis reconnaît l'apprentissage comme un point
central du processus : la génération de connaissances de tous et chacun
(professionnels, décideurs et membres de la communauté) est valorisée par tous.
Ces trois éléments tissent un lien de solidarité commençant par l'étude collective
des problèmes, passant par l'apprentissage collectif de solutions, aboutissant à
l'action éclairée et se traduisant par des résultats. Cette approche met l'emphase
sur l'environnement d'apprentissage démocratique donnant l'opportunité de
dépasser l'habitude de soumission vers une estime de soi - individuelle et collective
-  résultant en la valorisation de l'engagement civique comme investigateurs,
interprètes, décideurs et acteurs.
Figure 6.1 : Éléments importants de l'approche participative et leurs interactions
COMPOSANTES
SOCIALES
PROCESSUS
RÉSULTATSAaiONS
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Tant pour l'Agenda 21 local que pour l'élaboration de la Charte de territoire des
Parcs naturels régionaux, on a pu constater que les actions à réaliser incluent la
mobilisation, la communication permanente, la planification, la mise en oeuvre, le
suivi et l'évaluation (Figure 6.2).
Figure 6.2: Actions à réaliser dans une démarche participative de développement durable
ÉDUCATION
COMMUNICATION
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Sohng (1995) mentionne que les connaissances vivantes qui se traduisent en
actions collectives sont issues de :
la mise en commun de problèmes ou de besoins;
la validation d'expériences comme fondements pour la compréhension et
la réflexion critique;
l'information additionnelle des professionnels spécialisés; et
la construction de liens entre ces expériences et les réalités politiques.
Il ne peut y avoir de développement durable sans démocratie participative, or, celle-
ci ne se décrété pas, elle se construit pas à pas, considérant qu'un citoyen
aujourd'hui peut-être demain un élu qui aura des responsabilités différentes, et qui
sera amené à un certain moment à prendre une décision. Le leadership s'apprend
plus aisément dans le mouvement associatif, dans les organisations bénévoles ou
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alors dans le monde de l'entreprise. La démocratie participative, finalement, c'est
susciter des vocations d'élus et cela veut dire qu'il faut que l'instance municipale
locale soit assez dynamique et proactive pour attirer ces leaders en son sein.
(Moyrand, 2005).
Indépendamment du titre que l'on y donnera, l'approche concertée et participative
doit inclure les grands principes des Agendas 21 locaux:
•  Préparer les générations futures;
Penser dans la durée ;
Créer un développement durable et des emplois durables, non seulement par
le développement d'un tourisme de qualité, mais également pour une qualité
de vie des résidents du territoire;
Protéger et valoriser les ressources locales;
Associer les acteurs locaux;
Promouvoir des produits de qualité (aider les entreprises à mettre en place
des procédés de fabrication respectueux de l'environnement, économes en
énergie et garantissant la qualité des produits);
Évaluer régulièrement sa planification et ses actions (aux 5 ans);
Adopter une démarche globale (Thiry, 2003).
6.2.2 Diagnostic
L'étape préalable à la mise en place de tout projet structurant consiste à sensibiliser
les gestionnaires de collectivités au développement durable, sur la base d'un
diagnostic et d'une évaluation à partir d'axes thématiques dont : l'aménagement,
l'économie, la culture et la société, la gouvernance, les services de la collectivité et
l'environnement. Essentiellement, la démarche de développement durable doit
s'inscrire dans une volonté stratégique; le système d'information et de connaissance
au regard du développement durable doit être pertinent et l'action de la collectivité
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doit privilégier la mobilisation collective. Par ailleurs, la phase d'évaluation décrit les
relations entre les différents secteurs relevant (ou non) de la responsabilité de la
collectivité et indique les leviers de transformation (Foucras, 2003).
Le diagnostic inclura l'inventaire des atouts de la collectivité, de ses forces, de ses
faiblesses, et éventuellement des opportunités qui s'offrent à elle, car il semble peu
probable d'identifier des bons projets pour son territoire si on connaît mal ses
ressources et ses atouts. Pour ce diagnostic du territoire et la définition des enjeux,
un groupe pluridisciplinaire sera constitué avec l'appui de nombreuses instances
locales, afin de mener une concertation transversale et muiti thématique. On
retrouvera à l'intérieur du diagnostic, les éléments suivants :
La volonté et les moyens de prise en main du développement local ;
La notoriété, la capacité d'entreprendre du territoire ;
Les regroupements et les transferts de compétences ;
La coopération entre les différents niveaux de compétences ;
La cohérence des politiques publiques ;
Les relations entre les centres de décision ;
L'indépendance financière (Conseil Régional Rhône-Alpes, 2000).
6.2.3 Vision et planification
Une fois le diagnostic territorial en main, avant que les membres de la communauté
commencent leurs activités de planification, il est très utile d'élaborer une vision
commune du genre de communauté que nous voulons mettre en place. Cette vision
sera le fondement d'un accord qui guidera les membres dans leurs analyses et
négociations concernant les opportunités, les objectifs à atteindre et leurs plans
d'actions. Dans cet exercice, les participants présentent leurs images de la situation
idéale, incluant des idées qui pourraient être jugées irréalistes. Cette communication
d'idéaux inspire l'ambition et avive le processus de planification, tout en aidant à
clarifier les valeurs fondamentales des participants sous-entendues dans la notion
de durabilité (Conseil international pour les initiatives écologiques locales, 1996).
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6.2.4 Information et communication
L'information sera mise à la disposition du citoyen dès le début et tout au long de la
procédure, incluant les propositions des individus et des collectifs, celles des
groupes de travail représentatifs, celles du conseil d'experts et les arbitrages
successifs (Dimeglio, 2005). La communication doit être la plus variée possible :
lettres d'information, presse, points infos, expositions, site internet, enquêtes,
réunions publiques locales, etc.
6.2.5 Définition des rôles
Ce ne sont pas les déclarations d'intentions ni les lois, constitutionnelles ou non, qui
peuvent susciter de nouveaux rapports entre les citoyens, mais une construction
lente, jalonnée de polémiques et de conflits. La forme que va prendre la démarche
de concertation et de participation constitue un test de la volonté à affronter les
questions difficiles dans la qualité et l'intérêt d'un débat public. Tout au long du
processus, six différentes instances devraient être appelées à intervenir, soit : le
gouvernement local, les partenaires (financiers ou techniques), le comité de
pilotage, l'équipe de programmation et d'animation; l'instance de citoyenneté et un
conseil d'experts. Ce dispositif d'écoute et de dialogue est la garantie d'une
participation ouverte à l'ensemble de la population, si le rôle et le fonctionnement
des quatre dernières instances est clairement défini et compris par tous.
6.2.5.1 Le comité de pilotage
Le comité de pilotage, - composé d'élus, responsables des services administratifs et
différents partenaires publics ou privés, propriétaires ou gestionnaires -, sera
responsable d'analyser les différentes propositions; retenir celles qu'elles
considèrent prioritaires; et assurer qu'elle aura les moyen de les mettre en œuvre
avant de les soumettre aux autorités locales. Cette instance doit réagir
régulièrement aux problèmes soulevés par les groupes de travail en prenant des
décisions après chaque cercle de concertation.
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6.2.5.2 Équipe de programmation et d'animation du projet
L'équipe de programmation et d'animation du projet, - formée d'au moins un
professionnel spécialisé généraliste accompagné d'un sociologue (ou économiste) -,
programme, assure la collaboration avec les membres de l'équipe d'experts, anime
et synthétise les travaux des groupes de travail et hiérarchise les propositions
émises en vue de les proposer pour validation au comité de pilotage. L'expérience
montre que la présence permanente de deux personnes de profils disciplinaires
différents au sein de l'instance de programmation et d'animation est un vrai atout.
Pour une question de légitimité face aux différents acteurs concernés, il semble
préférable que des professionnels extérieurs soient garants du respect de la
démarche concertée et participative et fassent preuve à la fois de capacités
d'écoute, d'analyse, d'interprétation, de restitution, d'animation et de communication,
tout en ayant des compétences dans le domaine spécialisé du projet et celui des
sciences sociales et humaines.
La stabilité de cette équipe tout au long de l'élaboration et de la phase initiale de
mise en œuvre du projet permet de constituer la mémoire des problématiques en
jeu dans le projet, et de nouer une relation de confiance avec les participants aux
groupes quels qu'ils soient. L'équipe de programmation et d'animation du projet doit
garder la maîtrise de l'élaboration du programme et soumettre au comité de pilotage
les propositions pour arbitrage.
Le rôle d'un sociologue dans l'équipe est de favoriser l'expression des récits de vie
quotidienne et de les reformuler en termes de problèmes d'usage qui sont restitués
dans le programme alors que le rôle du professionnel spécialisé est de traduire et
d'interpréter ces récits produits par les usagers mettant en évidence les enjeux
techniques, économiques et d'usage inhérents. Contrairement à ce que l'on observe
dans beaucoup de municipalités, la concertation auprès de groupes d'usagers ou
d'utilisateurs ne doit surtout pas être une affaire de « communication » à déléguer à
des sociétés de marketing. Elle suppose un travail de médiation et de traduction,
intégré à la démarche de programmation-conception (Beresford, 2001).
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Donc, le développement durable requiert, non seulement des connaissances basées
sur les sciences naturelles (biologie, écologie, etc), les considérations ci-dessus
nommées liées aux sciences sociales, et également des habiletés professionnelles
apparentées culturellement à l'administration, pour :
Préparer et présenter des plans de gestion basés sur des principes de
partenariats ou les intérêts de la communauté locale sont centraux;
Préparer des plans financiers contenant les coûts détaillés et des
propositions de budget pour atteindre les objectifs de conservation; et
Développer des systèmes et structures de gestion efficaces et efficients.
Très peu d'organisations rurales ont les moyens d'engager des professionnels
pouvant palier tous les besoins ci-dessus énumérés, ce pourquoi les habiletés
professionnelles de l'équipe de programmation doivent être soutenues et
complémentées par le conseil d'experts (Beresford, 2001).
6.2.5.3 Instance de citoyenneté
L'instance de citoyenneté - dont la composition est ouverte et élargie - est une
instance de réflexion et de proposition sur des sujets précis, qui intervient dans les
groupes de travail et sur la base du travail bénévole effectué par les associations.
Une dizaine de personnes est le nombre qui apparaît comme une taille de groupe
optimale pour les séances de travail. Les rencontres sont régulièrement
programmées par l'équipe de programmation avec des partenaires du conseil
d'experts ou autres appelés à s'impliquer et à collaborer dans la mise en oeuvre:
associations, organismes régionaux ou nationaux, etc.
La conduite de groupes doit viser dans un premier temps à faire en sorte qu'il y ait
échanges de connaissances entre les membres d'un groupe de travail selon la
catégorie d'usagers. Dans un deuxième temps, une table de concertation
multisectorielle favorisera la prise de conscience des uns et des autres au caractère
potentiellement contradictoire des enjeux qu'ils expriment concernant l'usage futur
des espaces et activités à envisager. L'émergence de conflits d'intérêts est normale
et récurrente dans tout projet d'aménagement, or l'un des premiers objectifs de la
concertation est de les faire émerger au plus tôt, afin d'éviter qu'ils ne bloquent
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tardivement une opération très engagée. Il est préférable que les élus ou autres
représentants du comité de pilotage, ayant le pouvoir décisionnel ne soient pas
présents dans les groupes de travail constitués d'habitants et d'utilisateurs pour
éviter la censure ou de déplacer le sujet de telles réunions de travail. À noter que
l'incompétence technique des habitants est un faux problème, tant qu'on cherche
avant tout à les faire parler de leur vie quotidienne, de leurs pratiques et de leurs
représentations socio-spatiales, en utilisant des supports graphiques adaptés.
6.2.5.4 Conseil d'experts
Le conseil d'experts - réunissant des représentants des organismes publics,
universitaires, chercheurs et scientifiques - soutient le comité de pilotage, l'équipe
de programmation et l'instance de citoyens. Il donne des avis scientifiquement
motivés sur le diagnostic du territoire, le contenu de la programmation, les critères
d'évaluation et les actions proposées.
On constate toutefois que les professionnels spécialisés ont peu été formés aux
méthodes des sciences sociales basées sur les capacités d'écoute, d'observation et
d'analyse des pratiques, car ils sont plutôt habitués à une logique de la synthèse et
de la solution. L'étude des problèmes suppose l'identification de l'ensemble des
acteurs concernés par le projet, la connaissance des rôles, des activités et des
relations sociales qu'ils seront susceptibles de développer. Un défi pour le conseil
d'experts consiste à savoir comment le territoire, par ses caractéristiques physiques,
techniques ainsi que ses modalités de gestion, peut engendrer des situations
conflictuelles dont les incidences seront préjudiciables pour les utilisateurs, les
usagers, la qualité du service public. Il importe de ne pas attendre que les acteurs
en présence soient capables directement d'énoncer les termes de problèmes mais
plutôt de les faire émerger, de les reconstituer et de les faire découvrir aux différents
acteurs en présence (Dimeglio, 2005).
6.2.6 Moyens d'exécution
Dans l'enquête du ClIEL, on a demandé aux municipalités d'identifier les principaux
changements qu'elles aimeraient voir au plan national pour appuyer l'Agenda 21
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local. Dans toutes les régions, nonobstant la situation économique, les
gouvernements locaux ont identifié l'absence d'appui financier et de soutien
politique du gouvernement national en tant qu'obstacle principal à de plus grands
succès (Conseil international pour les initiatives écologiques locales, 2002). À cet
effet, la Suéde se démarque par l'importance accordée aux Agenda 21 locaux
notamment, à la création d'emplois dans le domaine écologique - postes de
coordinateurs locaux d'Agendas 21 -, en allouant une enveloppe pour les initiatives
locales représentant l'équivalent de cinq années du budget national consacré à
l'environnement (Emelianoff, 2005).
Au Québec, on sent la résistance des autorités gouvernementales et politiques à
s'engager concrètement dans l'appui à la gestion locale et énoncer clairement les
buts sociaux et environnementaux d'un Paysage humanisé, et surtout les moyens
d'appui à la mise en oeuvre. Plusieurs auteurs soulignent l'importance de percevoir
la conservation comme un système dynamique qui a besoin d'économies
innovatrices et socialement viables pour survivre : on parle de l'importance de
considérer le développement de la communauté et l'amélioration à la qualité de vie
lors de l'élaboration de programme de conservation (Romulus, 2001). Or, à ce
stade-ci, le regard des experts du MDDEP se concentre sur la conservation et la
protection de la nature, misant uniquement sur la mise en valeur de celle-ci pour les
questions touchant un possible développement en ce qui concerne le Paysage
humanisé de l'Estran.
6.2.7 Évaluation
Le renforcement des capacités locales, articulé dans les actions, requiert un suivi
régulier et une évaluation, afin d'assurer la mise en œuvre et corriger au besoin les
mesures d'application pour atteindre les objectifs fixés. L'évaluation et le suivi
doivent assurer que les initiatives de renforcement de capacités résultent en
l'atteinte des objectifs. L'auto-évaluation, au début et au terme de différentes étapes
du processus, est une approche intéressante qui permet d'impliquer tous les
individus concernés et de mieux identifier les forces, faiblesses, d'avoir une
meilleure compréhension des enjeux et orienter le processus de renforcement selon
les améliorations qui sont jugées prioritaires.
82
LASALA (Local Authorities' Self Assassinent of Local Agenda 21) est le fruit d'un
consortium formé par le Directorat général pour la recherche de la Commission
européenne constitué du QUEL; l'Institut de recherche pour les villes durables; le
Centre régional en environnement de Hongrie; Focusiab d'Italie; et les universités
de Northumbria (UK), Nova de Lisboa (Portugal) et Âbo Akademi (Finlande). Ce
consortium a développé un outil d'évaluation intitulé « Auto-évaluation des autorités
locales pour l'Agenda 21 local » basé sur différentes méthodologies d'évaluation
utilisées notamment pour les engagements de la Charte d'AaIborg et des Indicateurs
communs d'Europe. Disponible sur Internet, LASALA est un outil qui s'adresse à
toute autorité locale européenne intéressée à implanter ou évaluer un Agenda 21
local dans son milieu (Local Authorities' Self Assessment of Local Agenda 21, 2005)
L'évaluation concerne onze critères soit ;
1. Représentation locale;
2. Engagement politique;
3. Ressources;
4. Plan d'action local pour le développement durable;
5. Mécanismes de gestion;
6. Participation;
7. Partenariat;
8. Formation et sensibilisation;
9. Stabilité;
10. Approche intégrée; et
11. Progrés
6.2.8 Une démarche complexe et continue
L'approche participative est une approche qui peut être utilisée pour traiter différents
thèmes se rapportant à des questions sociales, économiques et environnementales.
Comme on peut le voir à la Figure 6.3, c'est une démarche complexe et continue,
constituée d'interactions entre les composantes sociales, des processus et des
actions qui apportent des résultats durables.
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Figure 6.3 : L'approche participative : une démarche complexe et continue
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6.3 Synthèse et discussion
Historiquement, lorsque l'on discute de développement durable, on fait presque
toujours référence à des interventions centrées essentiellement sur la dimension
environnementale des politiques territoriales. L'approche utilisée à ce jour par le
MDDEP pour la mise en place d'un Paysage humanisé ne diffère pas de ce
discours. Cette tendance a pour conséquence la crainte que la protection du
patrimoine naturel puisse paralyser, empêcher ou diminuer les activités
économiques sur le territoire, alors qu'elles n'y sont déjà pas très nombreuses.
Malgré la réitération par les représentants du MDDEP à l'effet que les seules
contraintes imposées dans un Paysage humanisé seront celles décidées par les
autorités locales, une méfiance encore très palpable, engendrée par les façons de
faire autoritaires des gouvernements - comme ce fut le cas pour le Parc Forillon
(fédéral) et le Bureau d'aménagement de l'Est du Québec (BAEQ) au niveau
provincial - alimente cette crainte en Estran. Nous citons à ce sujet Bélanger
(1999) :
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« Lorsqu'en 1963 la population commença à entendre parler du BAEQ, un vent
d'espoir souffla sur ce territoire qu'on allait appeler désormais et pour la
durée de l'expérience extraordinaire « la région-pilote ». ... On consulta la
population, on l'écouta aussi, mais II semble bien qu'on fit peu de cas de ses
façons de voir l'aménagement de son territoire. Voilà, très probablement, la
cause la plus importante de l'échec du BAEQ. »
D'autre part, les estranais comprennent que la catégorie V représente non
seulement la reconnaissance d'un territoire remarquable, mais également d'une
occupation du territoire à protéger. C'est donc dans l'espoir non pas d'y mourir, mais
bien d'y vivre et y convier plusieurs générations pour une qualité de vie améliorée
que la population de l'Estran s'est mobilisée pour le projet de Paysage humanisé.
Cette mobilisation de la population - par l'Agenda 21 local - a permis de considérer
les aspects sociaux et économiques absents de la perspective du Paysage
humanisé. Néanmoins, le Paysage humanisé apporte - par sa reconnaissance
légale - la perspective environnementale idéale pour compléter la vision de
développement durable voulue par l'Agenda 21 local.
L'Agenda 21 local a mis en évidence les forces et les lacunes de l'Estran social. On
a pu y constater que les différentes organisations et institutions de l'Estran
pourvoient une variété de services, de soutien ou d'activités à l'ensemble de la
population : des enfants aux aînés, de la culture à la solidarité, de la santé à
l'éducation, de la communication écrite ou visuelle à la chasse, en passant par les
sentiers ou les havres de pêche, etc. Qu'elle soit modeste ou ambitieuse, chaque
organisation soutient le capital social de l'Estran, contribuant à une qualité de vie
exceptionnelle.
Cependant, autant d'organisations ont autant de projets. Par conséquent, bien que
le capital social soit comblé quant à la capacité de mobiliser des ressources du
milieu (temps, argent, bénévolat, etc.) pour des activités de la communauté, les
organisations oeuvrant au développement (touristique, économique...) travaillent
isolément les unes des autres, manquant d'orientations et de ressources. De plus,
trois des quatre municipalités de l'Estran sont aux prises avec des difficultés à
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fournir - selon les normes exigées par les différents ministères - des services de
base comme l'eau potable ou l'assainissement des eaux usées : difficultés qui,
sans aller jusqu'à freiner, ralentissent considérablement les investissements dans
des projets de « développement ». De plus, la capacité d'établir des réseaux et des
liens de qualité avec l'extérieur, - notamment en obtenant des avantages des
gouvernements - et le degré d'ouverture des leaders au partage des décisions
(démocratie participative) en sont à leurs premiers pas, démontrant à peine un début
de cofiésion sociale.
Les administrations publiques élues tiennent des mandats de seulement quatre ou
cinq ans et très peu d'administrations publiques québécoises - fussent-elles
municipales, régionales ou provinciales - ont à ce jour instauré des processus de
planification stratégique à long terme. Le MDDEP innove dans ce domaine avec sa
Loi sur le développement durable et la Stratégie et le Plan d'action québécois sur la
diversité biologique (2004-2007).
Or, l'exercice de prise en charge locale des décisions pour le développement que
représente l'Agenda 21 local permet d'inscrire les stratégies dans une vision à long
terme et globale pour l'ensemble du territoire. Les processus participatifs impliquent
nécessairement un délai assez long, les premières démarches servant surtout à
apprivoiser le processus.
Certaines recherches scientifiques récentes sur le développement local ont montré
les bienfaits des processus d'apprentissage social au travers de l'action elle-même :
dans la phase initiale, les capacités d'apprentissage du développement local
seraient plus importantes que les résultats, car lorsqu'on a appris à faire du
développement, on pourra continuer à le faire pour longtemps et connaître un jour
des succès conséquents (Jean, 2003). Les résultats intangibles, tel « capital
social », « pouvoir local » et « cohésion sociale » peuvent être perçus à l'intérieur
d'une plage de moyen terme : bien que visibles dans un plus long terme, les
bénéfices tangibles d'envergure le seront de manière durable.
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6.3.1 Conditions favorables
Le développement de partenariat local est à la base des apports positifs d'une
démarche concertée et participative, donnant une valeur ajoutée à la démocratie et
du crédit à la transparence et aux décisions politiques. De plus, l'apport des
habitants, par leurs réflexions dans les groupes de travail et de concertation en ce
qui a trait aux aspects d'identification, de planification et de gestion des aires
protégées construit une vision locale identitaire d'une communauté solidaire de son
héritage naturel tout en rehaussant la compréhension, la conscience et la fierté dans
leur rôle de gardiens du territoire et d'appui à la conservation. (Rôssier, 2003).
Sans l'intervention des experts de la CMRIGIUL, l'Estran aurait difficilement pu
entreprendre quelque démarche de programmation concertée, réaliser un diagnostic
territorial et n'aurait probablement jamais entendu parler de Paysage humanisé. Ce
partenariat avec une institution d'études post-secondaires nous paraît non
seulement un avantage mais également une nécessité dans ce type de démarche
concertée.
De plus, l'accompagnement des experts de la Direction de la protection du
patrimoine naturel du MDDER, ayant à cœur le développement d'un modèle
réalisable et durable de ce nouveau type d'aire protégée découlant de la Loi sur la
conservation du patrimoine naturel est un privilège pour un projet de Paysage
humanisé. Pour l'Estran et tout autre territoire motivé dans un projet structurant de
développement durable, outre la CMRIGIMUL, d'autres acteurs importants - tels la
CPEUM, l'Observatoire en environnement et développement durable de l'Université
de Sherbrooke, la Fondation canadienne pour la revitalisation rurale (FCRR) de
même que les organismes régionaux de développement (GRÉ, CLDs, SADC) -, se
montrent également intéressés à appuyer une démarche soit de Paysage humanisé
ou d'Agenda 21 local.
Il est à souhaiter que la Loi sur le Développement durable facilite la collaboration
des divers ministères pour faire preuve de la volonté réelle du gouvernement à
s'engager dans cette voie en appuyant les collectivités dans la prise en charge
locale des décisions concernant le développement durable de leur territoire.
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Enfin, la catégorie V permet la découverte du pouvoir local dans les négociations
avec l'État, et la réalisation qu'avec des mécanismes appropriés, les communautés
ont leur mot à dire en ce qui concerne l'avenir de leur territoire. Pris ensemble, les
bénéfices de l'approche de la catégorie V deviennent une force positive non
seulement pour la protection de l'héritage naturel et culturel mais également pour le
renforcement des capacités locales vers le changement social et la démocratie
participative (Brown, 2005).
6.3.2 Volonté vs pouvoir politique
Dans une optique de prise en charge (au sens de contrôle) et de satisfaction des
besoins, le « pouvoir local » référé aux capacités et habiletés des collectivités
locales, à :
agir comme les principaux auteurs et acteurs de leur développement;
prendre, défendre et appliquer des décisions pour améliorer le bien-être au
niveau local; et
mettre en œuvre ces choix avec les différents échelons de compétences
(régional, national et même international)
sans engendrer des dysfonctionnements sociaux provoquant une dégradation
irréparable.
Le pouvoir local se construit et se maintient par des normes, des traditions et des
institutions gouvernant les relations sociales permettant à différents individus de
coordonner leurs actions dans un dessein collectif. Selon Reimer (2004), une
communauté locale aux capacités développées peut être définie comme une
communauté active qui prend des initiatives pour résoudre ses problèmes elle-
même. Elle prospère en se basant sur les compétences et les ressources locales et
est capable de prendre en compte les attentes de ses citoyens (Jean, 2003).
Cela demande non seulement une volonté politique évidente au niveau local, mais
également un changement d'attitude pour accroître la volonté politique des niveaux
supérieurs et transférer plus de pouvoir à la base locale (Figure 6.4).
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Figure 6.4 : Pouvoir politique vs Volonté politique
Pouvoir politique
National
Provincial
Régional
Local
Volonté politique
Adaptation et traduction de Greenwood (2005).
Il importe également de réellement partager - non pas dans le sens de diviser, mais
bien d'enrichir - les connaissances spécialisées et les connaissances locales (Figure
6.2) pour qu'un Paysage humanisé devienne un véritable modèle de développement
durable.
Figure 6.5 : Connaissance spécialisée vs connaissance locale
Connaissance spécialisée
National
FProvincial
^ ÀRégional
r
Connaissance locale
Adaptation et traduction de Greenwood (2005).
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6.3.3 Défis
Les processus d'Agenda 21 local et de Paysage humanisé représentent plusieurs
défis pour la prise en charge locale des décisions liées au développement durable,
incluant le manque de professionnels possédant des habiletés et connaissances
provenant des sciences naturelles, sociales et administratives. En Estran, ces défis
sont amplifiés par un milieu rural éloigné et relativement pauvre; la décroissance
démographique; et le vieillissement d'une population peu instruite. De l'ensemble de
ces facteurs s'ensuit une faible « estime de soi collective », c'est-à-dire, un manque
de confiance quant à la capacité de la communauté locale de trouver les moyens
pour assurer le développement durable de son territoire.
Pour qu'un projet de société résulte en de nombreux apports positifs, tous les
niveaux de gouvernement doivent démontrer une intention politique réelle - et non
pas s'inscrire dans une mode passagère ou électorale - de renforcer les capacités
citoyennes, le pouvoir local et la cohésion sociale par une démarche participative.
Or, engager une démarche participative, signifie clairement et volontairement
donner du pouvoir aux citoyens, ce qui n'est pas toujours bien perçu (ou accepté)
par les leaders locaux, surtout les élus qui invoquent parfois la légitimité du suffrage
universel. Le pouvoir local est souvent monopolisé par quelques individus : cette
caractéristique des communautés en déclin ne favorise pas le réseautage formel et
informel susceptible de faire circuler l'information et les connaissances nouvelles.
Les recherches de la Fondation canadienne pour la revitalisation rurale (FCRR)
indiquent que dans les communautés en déclin, on retrouve moins de consultation,
de concertation et de participation des citoyens dans le processus de prise de
décision en ce qui concerne les affaires de la communauté (Reimer, 2004).
Un autre défi consiste à assurer le plus tôt possible les moyens financiers de la
démarche, au moins pour les étapes couvrant le diagnostic territorial jusqu'à la
planification : les périodes de latence sont clairement dommageables à la
dynamique du projet car elles sont peu propices à la motivation, et peuvent laisser
planer le doute sur la réelle volonté politique. Ce fut le cas en Estran pour les délais
entre le diagnostic et la levée de fonds pour la poursuite des activités de même que
les délais qui ont suivi les élections municipales. Une interruption nécessite ensuite
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une période de rèappropriation avec des acteurs en partie renouvelés De plus, la
durée pose plusieurs questions préjudiciables à la sérénité de la démarche.
L'attitude du MDDEP laisse place au doute quant au financement pour
l'établissement et la gestion de la catégorie V au Québec.
Il y a tout Intérêt à formaliser au mieux les rôles des différents acteurs du projet pour
éviter des risques de confusions sur les responsabilités respectives de chaque
Instance. Il est Important de discuter de la difficulté relative de la capacité d'une
communauté en Identifiant les points les plus faibles pour Identifier les moyens pour
pallier les lacunes soulevées. Dès le début, l'utilisation d'Indicateurs s'avère utile
pour un suivi du potentiel de la communauté face à son développement
économique, social et environnemental.
La participation de tous les secteurs de la population (par exemple : des jeunes) est
souvent Insuffisante et difficile à corriger, malgré la volonté des animateurs du
projet. Tenant de l'adage « Il faut le voir pour le croire », puisque des pratiques
démontrent que l'approche participative apporte des résultats positifs Inespérés,
l'échange d'expériences Impliquant différents membres de la communauté locale
avec des projets extérieurs au territoire est une des plus puissantes façons de
stimuler la prise en charge locale, le partage d'une vision Inscrite dans la durée,
l'ouverture à l'apprentissage et le développement de réseaux (Hughes, 2005).
Selon Phllllps et Beresford (2005), un des plus grands défis consiste à Intégrer
pleinement les aspects sociaux et économiques à la conservation afin de créer une
perception sociale positive face aux aires protégées. Le changement de perception
représente également un défi chez plusieurs professionnels de la conservation qui
sous-estiment les capacités d'Intendance des communautés locales et doutent de la
compatibilité entre les objectifs de conservation et de développement.
6.3.4 Opportunités
La catégorie V représente de nombreuses opportunités :
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Elle offre un mécanisme de planification pour le maintien de l'intégrité
écologique et la protection de la biodiversité dans lequel les plantes, les
animaux et les humains peuvent vivre en harmonie;
Elle est la catégorie la plus politiquement acceptable puisque non seulement
les activités de développement durable n'y sont pas proscrites, mais les
activités traditionnelles y sont encouragées;
Elle offre une opportunité d'utiliser une approche vraiment intégrée du
développement durable en tenant compte des considérations
environnementales, sociales et économiques de façon simultanée;
Elle peut illustrer le pouvoir de la planification participative et de la co-gestion
des ressources servant également au renforcement des capacités.
(Romulus, 2001).
En bref, la conservation de la nature doit se donner une nouvelle image ce que
Maretti (2005) voit comme une opportunité - plutôt qu'un problème - de coopération
d'une grande variété de disciplines, de groupes d'intérêts, de différents niveaux pour
mettre en commun de nombreuses habiletés (Brown, 2005). L'interaction entre les
gens et la terre dans une relation environnementale, culturelle et économique
durable n'est pas la responsabilité seule des gouvernements : la mise en oeuvre
d'une véritable stratégie de gestion d'une communauté passe par une culture de
concertation, de collaboration et de coopération entre l'État, le secteur privé et la
société civile.
6.3.5 Perspectives
Pour les experts en conservation Locke et Dearden (2005), seules les catégorie I à
IV de l'UlCN devraient être reconnues comme « aires protégées ». Ils suggèrent
que la communauté internationale d'experts sur les aires protégées reclasse les
nouvelles catégories V et VI dans une catégorie « d'Aires modèles de
Développement durable », cette dernière étant complémentaire mais différente des
92
véritables aires protégées de biodiversité. Selon eux, cette re-classification ne
mettrait pas en danger les objectifs de protection de la biodiversité naturelle et
permettrait d'établir les objectifs liés aux besoins des populations sises sur des
paysages humanisés à protéger et où des pratiques durables de développement
sont appliquées.
Toujours selon Locke et Dearden, plutôt que d'être vues comme de faibles modèles
d'aires protégées, par cette classification d'Aires modèles de Développement
durable serait perçue comme des modèles d'avant-garde pour le futur en ce qui
concerne le territoire habité. N'étant pas associées au mot « protégées », ces Aires
modèles seraient mieux considérées par les politiciens, pour qui le mot
« développement » représente une option plus acceptable et populaire : l'expansion
d'un réseau d'Aires modèles de Développement durable serait sans limites.
Enfin, considérant les politiques gouvernementales et fiscales actuelles, il y a lieu de
se demander si les moyens mis actuellement à la disposition des collectivités
locales éloignées permettent - et même visent réellement - l'occupation du territoire.
Dans le cas affirmatif, la prise en charge d'un développement durable sous forme de
gouvernance locale réformée dans le rôle et le fonctionnement doit s'effectuer sur la
base de cinq grands principes: la transparence, la participation, la responsabilité,
l'efficacité et surtout la cohérence (Jean, 2003). Les politiques publiques de soutien
à tout projet structurant, tel le Paysage humanisé, ne doivent pas viser seulement et
directement la protection environnementale, ni le développement économique, mais
d'abord la maîtrise des « capacités de développement » (et donc la gouvernance).
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Conclusion
L'expérience « terrain » a permis de constater non seulement l'intérêt mais
également les craintes et difficultés soulevés par la prise en charge locale des
décisions liées au développement- fussent-ils mis en lumière par le Paysage
humanisé ou par l'Agenda 21 local. Depuis déjà quelques décennies, les questions
environnementales servent de leitmotiv pour enclencher un projet structurant qui,
par une approche concertée et participative, peut donner l'espoir d'un
développement véritablement et socialement durable. Évidemment, le consensus
général existe rarement, mais une démarche centrée sur l'intérêt de la population
instaure une culture partagée sur les enjeux et problèmes soulevés qui reflètent tant
les valeurs de la conservation que les intérêts sociaux, économiques et culturels de
la communauté.
« Le projet de Paysage humanisé, en se matérialisant sur plusieurs
villages à la fois, a non seulement mobilisé les ressources de façon
interne mais aussi et surtout de façon transversale par la mise en
commun des ressources des quatre villages qui étaient historiquement
traversés par des contradictions importantes... en plus de s'assurer de
l'alliance des deux Municipalités régionales de comté. Ce n'est pas rien
dans le contexte d'essoufflement démographique actuel. » (Mbangaré,
2006).
Le processus d'apprentissage collectif dans l'action permet d'acquérir des
compétences particulièrement perceptibles lorsque les groupes développent une
estime de soi collective - s'autorisant ainsi à porter un regard critique de
« connaisseurs » sur les esquisses qui leur sont présentées - et font évoluer le
projet de façon considérable dans un souci de cohérence. Pour construire les
capacités de co-gestion de la population, la communauté locale doit avoir accès à
l'information significative et être totalement engagée à tous les stades du projet :
cette implication représente un défi de taille, peut-être plus pour les professionnels
que pour la population (Beresford, 2001).
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Qu'on l'appelle « Catégorie V », « Paysage humanisé » ou « Aires modèles de
Développement durable », l'impulsion appuyée et encouragée du mode de
gouvernance favoriserait :
-  la protection des paysages et de la culture d'un territoire qui s'est déployé
harmonieusement avec la nature;
-  une réelle et saine occupation du territoire liant l'action économique, le
développement social rural et de saines pratiques environnementales
fussent-elles agricoles, agro-forestiéres, forestières, marines ou autres
(énergie, minières, etc.).
La mobilisation de l'ensemble des acteurs est une étape incontournable pour
anticiper et accompagner le changement sur un territoire. Pour peu qu'il établisse
les termes d'un partenariat équilibré et représentatif des différents enjeux
économiques, sociaux et environnementaux, le Paysage humanisé apporte une
valeur ajoutée dans le traitement de questions aussi sensibles que l'amélioration de
la qualité de vie, la gestion prévisionnelle de l'emploi et des compétences et
l'accompagnement des mutations dans l'occupation des territoires. L'on entre alors
dans le champ de l'acceptabilité sociale, c'est-à-dire la détermination de l'influence
que va avoir le jugement des gens à l'égard de l'usage d'un territoire, dans un
groupe d'appartenance sociale.
Notre recherche nous conduit à deux conclusions. D'une part, la reconnaissance
des caractéristiques physiques et culturelles distinctives d'un territoire au statut de
Paysage humanisé représente un projet de société structurant qui facilite la
mobilisation des ressources locales... pour la mise en place d'un processus
d'Agenda 21 local. D'autre part, l'Agenda 21 local favorise l'acceptabilité sociale en
faveur du projet de Paysage humanisé, puisqu'à ce stade-ci aucun engagement
formel du MDDEP n'a été formulé quant aux moyens de mise en oeuvre. En effet,
par lui-même le Paysage humanisé ne pourrait obtenir l'acceptabilité sociale d'un
milieu aux prises avec de multiples problèmes sociaux et économiques. Toutefois,
ce statut rehausse d'une façon remarquablement complémentaire la démarche
globale de l'Agenda 21 local.
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Donc, deux facteurs sont fondamentaux pour le succès d'une catégorie V au
Québec: la conservation efficace de l'environnement tant naturel que culturel et la
viabilité de l'économie locale. Le concept embryonnaire de Paysage humanisé, seul,
ne laisse pas envisager à ce jour l'épanouissement de ces deux facteurs, alors
qu'une démarche conjointe d'Agenda 21 local compenserait pour cette lacune.
L'approche participative consensuelle devrait stimuler et encourager les bailleurs de
fonds de différents secteurs d'activités - publics (divers ministères au niveau
provincial, national et international) ou privés (fonds de solidarité, institutions
financières, etc.) - à appuyer une telle démarche. Tant pour l'Agenda 21 local que
pour le Paysage humanisé, il est clair que l'appui financier aux différents projets ne
doit pas, et ne peut pas, reposer sur les seules ressources financières du MDDEP.
La présente analyse des processus de mobilisation des ressources locales pour le
critère « organisationnel / institutionnel » permet d'appuyer la population d'un
territoire dans la mobilisation de ses ressources et en regard de l'acceptabilité
sociale dans l'élaboration d'un projet en vue de l'obtention du statut de Paysage
humanisé au Québec. Cette recherche permet également de guider les décideurs
de l'État face aux capacités sociales des organismes candidats à l'obtention d'un tel
statut et d'éclairer des actions politiques reliées au concept de Paysage humanisé.
Toutefois, notre recherche soulève des questionnements qui suscitent d'autres
recherches. Ainsi, il y aurait lieu de se pencher sérieusement sur le seul thème du
territoire rural éloigné du Québec - communément appelé régions ressources - et
vérifier tant auprès des décideurs et politiciens que des populations locales leur
volonté réelle à maintenir l'occupation de façon durable, avec le partage des
pouvoirs et ressources nécessaires.
Pour répondre à cette question, les populations rurales éloignées doivent être
soutenues par les institutions de recherche qui ont la « responsabilité sociale de
participer à la mise en place d'actions de développement durable ...»(Thomas,
2006), non seulement dans leur environnement immédiat, mais également en ce qui
concerne les régions ressources, qui par définition, sont éloignées.
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Annexes
Annexe 1 : Communiqué de presse du MDDEP, 7 juin 2005
Stratégie québécoise sur les aires protégées : Le ministre Mulcair annonce un
soutien financier de 15 000 $ à un projet-pilote visant à expérimenter le
nouveau statut de paysage humanisé dans quatre municipalités de la
Gaspésie (Ministère du Développement durable, de l'Environnement et des
Parcs du Québec, 2005)
Québec, le 7 juin 2005 - Le ministre du Développement durable, de l'Environnement
et des Parcs et leader adjoint du gouvernement, M. Thomas J. Mulcair, et la ministre
des Affaires municipales et des Régions et ministre responsable de la région de la
Gaspésie-îles-de-la-Madeleine, Mme Nathalie Normandeau, annoncent l'octroi
d'une aide financière totalisant 15 000 $ à l'organisme Estran-Agenda 21, oeuvrant
dans la Gaspésie. Cette aide financière servira à défrayer une partie des coûts
associés à la réalisation du dossier préparatoire en vue d'établir la candidature des
municipalités de Rivière-Madeleine, Grande-Vallée, Petite-Vallée et Cloridorme au
statut de paysage humanisé projeté dans le cadre de la Loi sur la conservation du
patrimoine naturel.
Un paysage humanisé est une aire constituée à des fins de protection de la
biodiversité d'un territoire habité, terrestre ou aquatique, dont le paysage et ses
composantes naturelles ont été façonnés au fil du temps par des activités humaines
en harmonie avec la nature et présentent des qualités intrinsèques remarquables
dont la conservation dépend fortement de la poursuite des pratiques qui en sont à
l'origine.
« Le statut de paysage humanisé est novateur et fait appel à l'initiative locale pour
conserver des paysages remarquables et assurer un développement harmonieux du
milieu. Le gouvernement est fier de s'associer à Estran-Agenda 21 dans la
réalisation de cette première expérience en vue de l'obtention de ce nouveau statut
de protection qui se veut un modèle de développement durable par la prise en
compte des enjeux de conservation, de gestion des ressources naturelles et de
développement social et culturel », a souligné le ministre Mulcair.
Ce projet de l'Estran devrait durer environ deux ans. Il mettra en œuvre les
compétences de plusieurs ministères, dont le ministère des Affaires municipales et
des Régions. « Ce projet qui appelle à la participation des communautés en faveur
d'un développement harmonieux permettra de renforcer les acquis en matière de
conservation des milieux naturels et des paysages, contribuant ainsi à la vitalité et à
la beauté de la Gaspésie » , a, pour sa part, précisé la ministre Normandeau.
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Annexe 2 : Ecologica! networks selected for review (Bennett, 2004, p. 9)
Ecological Network Main Features
1. The Baltic ecological networks The three national networks in Estonia,
Latvia and Lithuania are of spécial interest
for their institutionalization within the
countries'Iand use planning Systems. It was
in Estonia that the very first ecological
network was developed.
2. The Vilcabamba-Amborô
Conservation Corridor
Located in the Tropical Andes Flotspot the
Corridor is being developed in one of the
world's richest concentrations of biodiversity.
3. Tri-DOM The Dja-Odzala-Minkébé ecological network
is a tri-national programme in Africa's Congo
Basin, a région in which a large tract of
primary rainforest is under severe pressure
from hunting and logging.
4. The Far East Ecoregion Extending across four of Russia's
southeastern provinces, this programme is
attempting to develop an ecological network
in a région that is in both transition and
institutional crisis.
5. The Mesoamerican Biological
Corridor
The programme is an ambitious eight-
country initiative that grew out of an
integrated multilatéral vision for constructing
a secure and sustainable future for the
région.
6. Y2Y The Yellowstone to Yukon Conservation
Initiative is a visionary NGO-programme that
aims to conserve the US and Canadian
Rockies,North America's last remaining
intact mountain ecosystem.
7. The Terai Arc Landscape The programme is being developed in Népal,
an extremely poor région in which the
promotion of community action is the key to
biodiversity conservation and sustainable
development.
8. The Green Wood Located in the south of the Netherlands, the
example illustrâtes how a national ecological
network is being implemented at the local
level in a densely populated industrialized
country.
Source Bennett, 2004
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Annexe 3 : Article de Louis-Gilles Francoeur
dans le journal Le Devoir, Samedi, 1 juillet 2006
«Délocalisation humaine»
En Amérique du Nord, les humains n'ont toujours pas leur place dans les parcs
nationaux, même si les lieux visés par les décrets de protection demeurent assez
intéressants, après des siècles de cohabitation, pour qu'on y crée des parcs
nationaux.
Nos pratiques nord-américaines découlent d'une vision de la nature où cette
dernière se retrouve d'un côté, avec les espèces sauvages, et les humains, de
l'autre. Cette philosophie nie un principe fondamental de l'écologie, soit que les
humains sont depuis toujours en interaction, en équilibre ou en déséquilibre mais
toujours en dynamique avec les populations animales et les écosystèmes. Et que
les beaux mariages devraient être célébrés au lieu de déboucher sur des divorces
forcés. L'histoire du parc fédéral de Forillon l'illustre mieux que tout.
Acheté par Québec à la suite d'une entente avec Ottawa, ce territoire habité depuis
des générations par des pécheurs surexploités sera finalement exproprié par
Québec en 1970 et cédé à Ottawa en contravention des principes établis, quelques
années plus tôt, par la commission Doyon sur l'intégrité du territoire québécois.
On avait promis aux gens de Forillon que le parc engendrerait la prospérité. Ceux-ci
ont déchanté singulièrement quand Québec a adopté la loi d'expropriation qui a
forcé leur relocalisation, un des nombreux exodes que connaîtront les populations
de cette région à la même époque, mais pour cause de fermeture de villages jugés
non viables.
Certains habitants de Forillon ont été relocalisés à Cap-des-Rosiers, d'autres
ailleurs. Le document présenté à Radio-Canada retrace leur histoire, leurs
angoisses, leur révolte ou leur résignation en raison de cette politique de
«délocalisation humaine», pour employer un euphémisme à la mode. En de
nombreux autres endroits dans le monde, y compris en Europe et en Asie, des
territoires habités se retrouvent à l'intérieur de parcs ou en bordure immédiate. Ils
font la preuve avant la lettre que le développement de l'activité humaine peut parfois
se marier avec des régies de conservation strictes, surtout lorsque celles-ci reflètent
une cohabitation historique harmonieuse. À voir à la télévision le mardi 4 juillet: Tout
le monde en parlait / Le parc Forillon, Radio-Canada, 19h30
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Annexe 4: Extrait des Lignes directrices pour les aires protégées de catégorie V
(Union mondiale pour la conservation de la nature, 1994)
Définition
Zone terrestre, comprenant côte et mer le cas échéant, où l'interaction de l'homme et la
nature à travers le temps a produit une aire à caractère distinctif et portant une valeur
significative du point de vue esthétique, écologique, et/ou culturel, et présentant souvent
une grande diversité biologique. Préserver l'intégrité de cette interaction traditionnelle est
capital pour la protection, le maintien et l'évolution de cette aire.
Objectifs de gestion
Préserver l'interaction harmonieuse de la nature et la culture par la protection du
paysage terrestre et/ou marin, et perpétuer les usages traditionnels de la terre, les
coutumes de construction et les manifestations culturelles et sociales; - soutenir les
styles de vie et les activités économiques qui sont en harmonie avec la nature, et la
préservation du tissu social et culturel des communautés concernées;
Maintenir la diversité du paysage et de l'habitat, et des espèces et écosystèmes co
existants ;
Éliminer si nécessaire, et après prévenir, les usages de la terre et les activités qui sont
inappropriées en échelle et/ou en caractère;
Offrir des opportunités de distraction publique par la récréation et le tourisme adéquat en
type et en échelle aux qualités essentielles des aires;
Encourager les activités scientifiques et éducatives qui contribueront à long terme au
bien-être des populations résidentes et au développement du soutien public pour la
protection environnementale de ces aires; et
-  Apporter des bénéfices à la communauté locale et contribuer à son bien-être grâce à la
provision de produits naturels (produits forestiers et de pêche, etc.) et de services (eau
potable ou revenus provenant des formes durables de tourisme).
Orientation pour la sélection
L'aire doit compter un paysage terrestre et/ou marin, côtier ou insulaire, de grande
qualité pittoresque, avec divers habitats, flore et faune co-existants et avec des
manifestations de systèmes d'usage de la terre et d'organisations sociales uniques ou
traditionnels dont témoignent les établissements humains et les coutumes locales, les
moyens de subsistance et les croyances.
L'aire doit offrir des opportunités de distraction publique grâce à la récréation et au
tourisme dans le contexte de son style de vie et ses activités économiques habituels.
Responsabilité organisationnelle
L'aire peut appartenir à l'autorité publique, mais il est plus probable qu'il soit formé d'une
mosaïque de propriétaires publics et privés qui appliquent une variété de régimes de
gestion. Ces régimes devraient être soumis à un degré de planification ou d'autre contrôle,
et appuyés, le cas échéant, par le financement public et autres programmes
d'encouragement, pour assurer que la qualité du paysage terrestre/marin et les coutumes et
croyances importantes soient préservées à long terme.
Catégorie équivalente dans le Système 1978 : Paysage protégé
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Annexe 5 : Action 21: Chapitre 28
INITIATIVES DES COLLECTIVITES LOCALES A L'APPUI D'ACTION 21
DOMAINE D'ACTIVITE
Principes d'action
28.1 Les problèmes abordés dans Action 21 qui procèdent des activités locales sont si nombreux
que la participation et la coopération des collectivités à ce niveau seront un facteur déterminant
pour atteindre les objectifs du programme. En effet, ce sont les collectivités locales qui construisent,
exploitent et entretiennent les infrastructures économiques, sociales et environnementales, qui
surveillent les processus de planification, qui fixent les orientations et la réglementation locales en
matière d'environnement et qui apportent leur concours à l'application des politiques de
l'environnement adoptées à l'échelon national ou infranational. Elles jouent, au niveau administratif
le plus proche de la population, un rôle essentiel dans l'éducation, la mobilisation et la prise en
compte des vues du public en faveur d'un développement durable.
Objectifs
28.2 Les objectifs proposés pour ce domaine d'activité sont les suivants :
a) d'ici à 1996, la plupart des collectivités locales de tous les pays devraient mettre en place un
mécanisme de consultation de la population et parvenir à un consensus sur un programme Action
21 à l'échelon de la collectivité;
b) d'ici à 1993, la communauté internationale devrait lancer un mécanisme de concertation en vue
de développer la coopération technique entre les collectivités locales;
c) d'ici à 1994, les représentants des associations de municipalités et d'autres collectivités locales
devraient développer leur coopération et leur coordination afin de renforcer l'échange d'informations
et de données d'expérience entre les collectivités locales;
d) les collectivités locales de tous les pays devraient être encouragées à assurer l'exécution et le
suivi de programmes visant à assurer la représentation des femmes et des jeunes dans les
processus de prise de décisions, de planification et d'exécution.
Activités
28.3 II faudrait que toutes les collectivités locales instaurent un dialogue avec les habitants, les
organisations locales et les entreprises privées afin d'adopter « un programme Action 21 à l'échelon
de la collectivité ». La concertation et la recherche d'un consensus permettraient aux collectivités
locales de s'instruire au contact des habitants et des associations locales, civiques,
communautaires, commerciales et industrielles, et d'obtenir l'information nécessaire à l'élaboration
des stratégies les plus appropriées. Grâce au processus de concertation, les ménages prendraient
davantage conscience des questions liées au développement durable. Les programmes, les
orientations et les dispositions législatives et réglementaires appliqués par les collectivités locales
pour réaliser les objectifs d'Action 21 seraient évalués et modifiés en fonction des programmes
d'Action 21 adoptés à l'échelon local. Les stratégies pourraient également servir à appuyer des
projets de financement local, national, régional et international.
28.4 Le partenariat devrait être encouragé entre organes et organismes compétents tels que le
PNUD, le Centre des Nations Unies pour les établissements humains (CNUEH), le PNUE, la
Banque mondiale, les banques régionales, l'Union internationale des villes et pouvoirs locaux,
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l'Association mondiale des grandes métropoles, le Sommet des grandes villes du monde, la
Fédération mondiale des cités unies et villes jumelées et autres partenaires appropriés dans le but
de mobiliser un appui international accru au bénéfice des programmes des collectivités locales. Un
des objectifs importants serait d'aider, de développer et d'améliorer les institutions existantes qui
s'intéressent au renforcement des capacités des collectivités locales et à la gestion de
l'environnement à l'échelon local.
A cette fin :
a) Le Centre des Nations Unies pour les établissements humains et autres organes et organismes
compétents des Nations Unies sont invités à renforcer les services chargés de recueillir des
informations sur les stratégies des collectivités locales, notamment celles qui requièrent un appui
international:
b) A l'occasion de consultations périodiques réunissant à la fois les pays en développement et leurs
partenaires internationaux, il pourrait être procédé à un examen des stratégies afin de rechercher la
meilleure manière de mobiliser l'appui international en question. Une telle concertation au niveau
sectoriel compléterait celle, axée sur les pays, qui se déroule parallèlement dans le cadre de
groupes consultatifs et de tables rondes.
28.5 Les représentants des associations de collectivités locales sont encouragés à mettre en place
des mécanismes permettant à ces collectivités d'accroître leurs échanges d'informations et de
données d'expérience ainsi que leur assistance technique mutuelle.
Moyens d'exécution
A) Financement et évaluation des coûts
28.6 II est recommandé que toutes les parties réévaluent les besoins de financement dans ce
domaine. Le secrétariat de la Conférence a estimé que le coût total du renforcement des services
de secrétariat international nécessaires à la mise en oeuvre des activités relevant du présent
chapitre pour la période 1993-2000 serait en moyenne d'environ un million de dollars par an,
montant qui serait financé par des dons ou à des conditions concessionnelles. Il ne s'agit que
d'estimations approximatives données à titre indicatif, qui n'ont pas été examinées par les
gouvernements.
B) Mise en valeur des ressources humaines et renforcement des capacités
28.7 Ce programme devrait faciliter les activités de renforcement des capacités et de formation déjà
prévues dans les autres chapitres d'Action 21.
Source : www.un.org/esa/sustdev/documents/agenda21/french/action28.htm
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Annexe 6 : Charte de la concertation du Ministère de l'Aménagement, du
Territoire et de l'Environnement C5 juillet 1996^
La concertation constitue un enrictiissement de la démocratie représentative par une démocratie plus
participative et induit un chiangement des mentalités et des comportements. Ce ctiangement de comportement
découle également d'une prise de conscience des pouvoirs publics et des maîtres d'ouvrage. La concertation
doit permettre d'améliorer significativement la participation du public à la conception des projets. Ainsi, avant
même la mise en œuvre des obligations réglementaires, ie ctiamp demeure libre pour initier une concertation qui
procède d'une volonté délibérée des divers partenaires.
La charte de la concertation a pour objectif :
1. de promouvoir la participation des citoyens aux projets qui les concernent, par l'information ia plus
complète, l'écoute de leurs attentes ou de leurs craintes, l'échange et le débat ;
2. d'améliorer le contenu des projets et faciliter leur réalisation en y associant, dés l'origine, aux côtés du
maître d'ouvrage, le plus grand nombre possible d'acteurs concernés ;
3. de fournir aux différents partenaires les éléments d'un code de bonne conduite définissant l'esprit qui
doit animer la concertation et les conditions nécessaires à son bon déroulement.
Les signataires de ia présente charte s'engagent a en respecter ies principes dans un esprit d'ouverture
et d'écoute
Articie 1 : LA CONCERTATION COMMENCE A L'AMONT DU PROJET
La démarche de concertation doit commencer lorsqu'un projet est envisagé, sans qu'une décision formalisée soit
nécessaire.
Article 2 : LA CONCERTATION EST AUSSI LARGE QUE POSSIBLE
La concertation doit associer tous ceux qui veulent y participer, notamment élus, associations et particuliers...
Elle s'étend à l'ensemble des populations concernées par ses impacts. Elle doit être menée de façon à susciter
la participation ia plus active possible.
Article 3 : LA CONCERTATION EST MISE EN ŒUVRE PAR LES POUVOIRS PUBLICS
La mise en œuvre de la concertation procède d'une volonté politique. Il incombe donc aux pouvoirs publics (élus,
administrations) de veiller à sa mise en œuvre ou à être informés du projet et définir des modalités de la
concertation.
Article 4 : LA CONCERTATION EXIGE LA TRANSPARENCE
Toutes les informations doivent être données aux partenaires de la concertation. Elles portent sur l'opportunité
du projet, ies options envisagées, les choix techniques et les sites susceptibles d'être concernés. Il convient
d'indiquer, dés le début de la concertation, ies étapes du processus décisionnel afin que le public sache à quel
moment et par qui les décisions sont prises. L'information est complète, accessible aux non spécialistes,
permanente et contradictoire. Des possibilités d'expression sont mises à disposition des intéressés et,
notamment, des associations. Il faut également que les documents qui ne font pas l'objet d'une large diffusion
soient mis à disposition pour permettre une consultation et une utilisation efficace par ies intéressés.
Article 5 : LA CONCERTATION FAVORISE LA PARTICIPATION
La concertation a, notamment, pour objet :
- de favoriser le débat ;
- d'échanger les arguments et de rapprocher les points de vue ;
- de favoriser la cohésion sociale ;
- d'améliorer les projets ou de faire émerger de nouvelles propositions.
Article 6 : LA CONCERTATION S'ORGANISE AUTOUR DE TEMPS FORTS
La concertation est un processus qui se poursuit jusqu'au-delà de la réalisation effective du projet. Il est
souhaitable que les partenaires de la concertation se mettent d'accord sur un cheminement, marqué par des
étapes ou des temps forts, chacun donnant lieu à un rapport intermédiaire.
Article 7 : LA CONCERTATION NECESSITE SOUVENT LA PRESENCE D'UN GARANT
La présence d'un « garant de la concertation » - personne impartiale qui ne prend pas parti sur ie fond du
dossier- peut se révéler opportune. Ce garant ou la personne responsable de l'animation et des consignations
de la concertation doit posséder le sens de l'intérêt général, éthique de l'indépendance, aptitude à la
communication et à l'écoute. Il suit toutes les phases de ia concertation et veille à la rédaction des rapports
intermédiaires. Il rédige sa propre évaluation sur ia manière dont la concertation a été menée.
Article 8 : LA CONCERTATION EST FINANCEE PAR LE MAITRE D'OUVRAGE
Ce coût comprend l'éventuelle indemnisation du garant. Il inclut également les frais engendrés par la mise à
disposition des études, l'organisation de réunions publiques, l'information, le financement d'éventuelles contre-
expertises ou d'études de variantes.
Article 9 : LA CONCERTATION FAIT L'OBJET DE BILANS
Un rapport intermédiaire à l'issue de la phase de définition du projet et l'évaluation de la concertation établie par
le garant constituent ie bilan de la concertation. À l'issue de la phase de réalisation du projet, le maître d'ouvrage
établit un bilan définitif, qui fait l'objet d'une large diffusion.
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Annexe 7: Histoire de l'Agenda 21 local de la Ville de Hamilton-Wentworth,
Ontario
TIMELINE & HISTORY
This timeline gives a brief introduction to the history of VISION 2020 - important dates and initiatives
are listed here. This document is dynamic and will be changed and expanded as often as possible.
1989 : Régional Chairman's Task Force on Sustainable Development is created. Citizen members
from ail over the City meet to discuss actions and recommandations.
1992: The VISION is endorsed and adopted by Régional Council.
1994: The Sustainability Indicators Project is started. The Coordinating group consiste of
représentatives from McMaster University, IGLEI, and the City of Hamilton, and utilizes
community consultation to choose and discuss indicators.The First Annual Sustainable
Community Day is held.
Environment Canada awards VISION 2020 with an Environment Achievement Award.The first
version of the Sustainable Community Décision Making Guide is adopted by council.
1995: The New Régional Officiai Plan is adopted, which incorporâtes many of the stratégies and
actions of VISION 2020.
1996: The 1995 Indicators Report Card and Background Report are released.The revised
Sustainable Community Décision Making Guide is published by the Staff Working Group and
adopted by Régional Council.
1997: The Implementation Review begins.
Summary of the VISION 2020 Sustainable Community Initiative Report released. The 1996
Indicators Report Card and Background Report are released.The Progress Team is
formed.The first Annual Sustainable Community Récognition Awards are given out to
members of the community.
1998: The Renewed Stratégies Working Paper is released in April and the Stratégies for a
Sustainable Community in November.
The 1997 Indicators Report Card and Background Report are released.
1999: Investigations begin into forming a new non-profit organization to take over the management
and initiatives of VISION 2020.The Transition Team is formed to look at the formation of this
new organization and the Business Plan is published in October.The initial ACTION 2020
board is selected.
2000: The 1998 Indicators Report Card and 1998 Background Report are released.
ACTION 2020 is incorporated, and has hired an Executive Director.
2001: The 1999 Indicators Report Card and 1999 Background Report are released.Action 2020
issues the first Action 2020 Annual Général Report.The New City begins to integrate Vision
2020 into its management plans and IS014001 Environmental Management System. Action
2020 and the New City work together to find new ways to move the Vision forward.
The 2000 Preliminary Indicator Data is released for use by the Seeing 2020 Community
Indicator Task Forces.
The Seeing 2020 Community Indicator Workshop is held in November.
The Seeing 2020 Indicators Task Forces Initial Action Plan Report is published.
2002: ACTION 2020 holds work-planning and rôle définition sessions
Staff training conducted for ail City report writers
VISION 2020 is used in the 30 year "Growth Related Integrated Development Strategy
(GRIDS)", integrating transportation, land use and économie development planning. A
Mayor's Task Force is formed with citizens from a variety of sectors.
VISION 2020 - Earth Day School Art Project generates images of Hamilton's Vision that
are to be used in Vision publications and présentation materials.
VISION 2020 is used in development of the Integrated Management System (IMS) (ISO
14001 Environmental and BSI 18000 Heaith and Safety ).
City Council affirms commitment to a sustainable community and VISION 2020 in the
"Mission, Vision, Values and Goals" document for the amalgamated City.
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Annexe 7: Histoire de l'Agenda 21 local de la Ville de Hamilton-Wentworth,
Ontario (suite)
...2002 The Bay Area Restoration Council, the fédéral Remédiai Action Plan and the City of Hamilton
partner on the "Planning Hamilton's Water's Edge for Sustainability Workshop"
Phase I of the VISION 2020 / Climate Protection Campaign Program Inventory and Gap
Analysis is completed.
Work-planning begins for the next five-year review "VISION 2020 - RenewaI 2003"
Gorporate Management Team approves the VISION 2020 Staff Working Group training plan
for ail City employées.
The 6'^ Annual Sustainable Gommunity Récognition Awards are held.
Gouncil approves formation of a partnership between the Gity, the Environment Canada
Environmental Monitoring and Assessment Network and Environment Hamilton to report the
findings of community-based ecological monitoring in the VISION 2020 Annual Sustainable
Gommunity Indicators report.
ACTION 2020 produces the Seeing 2020 Final Report.
ACTION 2020 dissolves their incorporation as a non-profit group and discontinues opérations.
Former members of the Board and Task Forces meet with staff and Council to discuss rôles
in the upcoming Five Year Review of "VISION 2020 - RenewaI 2003".
The 2000 / 2001 Sustainable Gommunity Indicators Report is published.
2003: Gorporate Training Program launched "Applying Sustainable Thinking in the Workpiace - A
Training Program For People Who Work For the City of Hamilton".
VISION 2020 Website revised and re-designed.
VISION 2020 Video 2003 completed.
RenewaI Roundtable and community engagement for the 2003 five - year review
commenced.
Sustainability Indicators Report Gard is released.
The Building A Strong Foundation Project launched at a Stakeholder Symposium at Liuna
Station.
The VISION 2020 sustainability principles are established as the basis for the 30-year Growth
Related Integrated Development Strategy ( GRIDS ) and the new Officiai Plan for the City.
Training sessions are held to train community facilitators to run neighbourhood workshops on
Building A Strong Foundation.
Nine Neighbourhood Workshops are held across Hamilton to gather advice on the future of
VISION 2020 and Hamilton.
VISION 2020 is featured on three one-hour drive home programs on CHML AM 900 radio.
The Second Stakeholder Symposium is held to analyse results of the neighbourhood
workshops, develop the VISION and finalize directions to guide change.
The Hamilton Community Energy District Heating project is submitted by the City's VISION
2020 program for an FCM-CH2M Hill Sustainable Community Award. The project received
honourable mention at the Fédération of Canadian Municipalities Annual Meeting in
Winnipeg, Manitoba.The Community Action Webpage is launched, listing community
initiatives that implement the VISION 2020 goals.
The Building a Strong Foundation reports: Vibrant Healthy Sustainable Hamilton" Phase 1
Consultation Report and GRIDS Study Design are release and adopted by Council
September 24, 2003.
The renewed VISION 2020 Document is adopted by Council September 24, 2003, and
forwarded to be used to develop Council's Stratégie Plan and Business Plans.
The 2003 Sustainable Community Récognition Awards are held November 13, 2003.
2004: The City Action Inventory is published along with an online database of City initiatives that
implement the Vision2020 goals.
The City partners with ICLEI to develop Triple Bottom Line assessment criteria to evaluate the
GRIDS growths strategy options.
The Annual Sustainability Indicators Report and Report Gard is released. Council adopts a
resolution to use the Sustainability Indicators Report in major stratégie planning initiatives and
in the 2005 budget process, and to add cultural industries as a cluster in the Economie
Development Strategy.
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Annexe 8: Organismes et Institutions de l'Estran
ORGANISMES ET INSTITUTIONS DE L'ESTRAN
ORGANISME MUNICIPALITE IPP OBNL OC es
Administration portuaire Cloridorme, Rivière- 1
Ecole Notre-Dame Cloridorme 1
Municipalité de Cloridorme Cloridorme 1
Caisse populaire des Hauts-Phares Cloridorme 1
Centre de Santé et des services sociaux Estran /Grande-Vallée 1
Coop de travail en aménagement forestier Estran /Grande-Vallée 1
Ecole Esdras Minville Estran /Grande-Vallée 1
GDS Estran /Grande-Vallée 1
Corps de Cadet 3007 Estran /Petite-Vallée 1
Caisse populaire Desjardins Mer et Grande-Vallée 1
Municipalité de Grande-Vallée Grande-Vallée 1
ZEC de la Rivière Madeleine Madeleine 1
Municipalité de Sainte-Madeleine-de-la- Madeleine 1
Municipalité de Petite-Vallée Petite-Vallée 1
Seigneurie de la Rivière Madeleine Rivière-Madeleine 1
Association des personnes handicapées Estran /Grande-Vallée 1
Centre d'action bénévole La Grande Estran /Grande-Vallée 1
Halte-parents Estran /Grande-Vallée 1
Maison des Jeunes Oasis L'Estran Estran /Grande-Vallée 1
Journal Le Phare Estran /Grande-Vallée 1
Multi-services Estran /Grande-Vallée 1
TACIM Estran /Grande-Vallée 1
Société culturelle de l'Estran Estran /Petite-Vallée 1
Association Sports et Loisirs de Grande- Grande-Vallée 1
Corporation de développement touristique Grande-Vallée 1
Corporation de développement Grande-Vallée 1
Corporation du Musée Yvon Côté Grande-Vallée 1
Estran Agenda 21 Grande-Vallée 1
Maison des Aînés Grande-Vallée 1
Association des Pompiers volontaires de Grande-Vallée 1
Télé-Sourire Estran /Petite-Vallée 1
Association Touristique de Madeleine RIviére-Madeleine 1
Chevaliers de Colomb Cloridorme, Grande-Vallée 3
Filles d'Isabelle Cloridorme, Grande-Vallée, 3
Association Chasse et Pêche Cloridorme, Grande-Vallée, 3
Club des 50 ans et plus de Cloridorme Cloridorme, Grande-Vallée, 3
Club de VTT de l'Estran Estran /Grande-Vallée 1
Cercle des Fermières Grande-Vallée, Petite- 2
Club Lion de Grande-Vallée Grande-Vallée 1
Club de motoneige Rapide Blanc inc. Madeleine 1
Total : 52 16 18 7 11
IPP : Institution publique ou privée;
OC :Organisme caritatif;
OBNL : Organisme à but non lucra
OS : Club social
if,
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Annexe 9 : Projets passés ou présents de développement en Estran
Poissonnerie de Cloridorme
La Poissonnerie de Cloridorme, spécialisée dans la transformation de la morue
séctiée et salée, a ouvert ses portes en 1979.
En 1993, lors du moratoire sur la pêche à la morue, un projet réalisé à la
Poissonnerie a permis l'expérimentation de la transformation à partir de la morue
congelée. En 1997, la poissonnerie se joint aux autres usines de poisson
gaspésiennes pour former un consortium d'exportation portant le label exclusif
« salé à la gaspésienne » (Gaspé Cured). « En 1999, l'Association québécoise de
l'industrie de la pêche (AQIP) a commercialisé l'expression « à la gaspésienne » et
ses différentes utilisations, par exemple « authentique à la gaspésienne » et « salé à
la gaspésienne », et a depuis autorisé les producteurs gaspésiens à utiliser ce terme
pour qualifier le poisson salé qui correspond aux caractéristiques uniques du
poisson salé produit en Gaspésie » (Gazette du Canada, 2005).
Comptant plus d'une trentaine d'employés, la Poissonnerie de Cloridorme exporte
85% de sa production aux Etats-Unis selon l'accréditation des normes de conformité
douanières exigées. Des quinze usines gaspésiennes, seulement cinq produisent
encore et font partie du consortium. Composée de 90% de morue fraîche en 1979,
la production actuelle de la Poissonnerie de Cloridorme est maintenant plus
diversifiée. La production actuelle est d'approximativement 50 % de morue importée
et transformée, alors que le reste de la production est constitué d'autres espèces
telles : turbot, plie et flétan.
La vue particulière de la multitude de vigneaux de la Poissonnerie de Cloridorme est
une source d'attraction qui s'affiche d'elle-même pour tous les visiteurs qui sillonnent
la Route 132. L'activité de séchage de la morue... « à la gaspésienne » demande à
être préservée et mise en valeur tant dans le patrimoine paysager que culturel.
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Annexe 9 : Projets passés ou présents de développement en Estran (suite)
Village en Chanson de Petite-Vallée
Le Village de Petite-Vallée, connu comme le « Village en chanson» révèle depuis plus de vingt ans le
Festival en chanson et le Théâtre de la Vieille Forge.
Devenu un incontournable sur le parcours de la découverte de nouveaux créateurs de la chanson, le
Festival en chanson de Petite-Vallée récolte les fruits qu'il a semés pour la promotion de la chanson
francophone. Sa reconnaissance et sa notoriété s'étendent à l'échelle nationale et internationale.
Chaque année, des artistes formateurs et un artiste parrain facilitent la rencontre de générations, la
confrontation d'idées et la transmission de savoirs. Autour d'un concours de la relève en chanson, le
Festival génère une énergie qu'on dit unique dans la francophonie. Le Festival en chanson de Petite-
Vallée, c'est plus qu'un concours! C'est avant tout un lieu de rencontre, d'échanges et de
perfectionnement en compagnie de pairs, de professionnels reconnus dans l'art de transmettre leurs
connaissances. C'est aussi une semaine de perfectionnement professionnel, peu importe le résultat
du concours.
Le Théâtre de la Vieille Forge, qui a vu le jour à l'été 1983, a lui aussi connu un essor important. Il est
reconnu par le ministère de la Culture et des Communications comme diffuseur professionnel depuis
quinze ans et a développé une expertise comme producteur de spectacle en théâtre et en chanson.
Actif toute l'année, sa programmation est composée d'une soixantaine de spectacles de musique et
de théâtre. Membre du Réseau des organisateurs de spectacles de l'Est du Québec (ROSEQ), il a
été consacré Diffuseur de l'année, en 1999. Le Théâtre de la Vieille Forge est axé sur la production
de spectacles semi-professionnels, la diffusion de spectacles professionnels et la formation théâtrale.
Petite salle de spectacle bercée par la mer, le Théâtre de la Vieille Forge présente plus de 50 soirées
culturelles pendant sa saison estivale.
Le Café de la Vieille Forge : Tout en dégustant un délicieux café expresse ou une bonne bière
québécoise dans un site exceptionnel, venez prendre contact avec un récit de l'émergence, de
l'influence maritime et de l'évolution de la chanson québécoise au 20'®"^® siècle.
Le Camp Chanson : En continuité avec l'expertise développée au Festival en chanson, les
organisateurs de l'événement ont décidé d'étendre leur action au-delà du concours, en inaugurant au
printemps 2001, le premier camp spécialisé en chanson. Afin de garnir le coffre à outils des artistes
en émergence, le Camp Chanson de Petite-Vallée a pour mission d'offrir une formation sur mesure à
tous les amoureux de la chanson. Des ateliers de perfectionnement et des classes de maîtres sont
offerts à la clientèle adulte et des ateliers d'initiation et de formation sont au programme pour la
clientèle jeunesse de 8 à 17 ans.
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Projet de Développement récréotouristique Côte-Nord / Gaspésie-les-lles
Les régions de la Côte-Nord et de la Gaspésie ont exprimé, depuis plusieurs
années, leur volonté de développer un lien touristique et de mettre en valeur leurs
activités et attraits respectifs. À cet effet, ils ont créé, en 1988, la Corporation du lien
interrives (CLI), organisme interrégional à but non lucratif, constitué de
représentants des deux région pour faire la promotion d'un projet de développement
récréotouristique Côte-Nord / Gaspésie-lles-de-la-Madeleine.
Une première expérience a vu le jour en 1994 reliant Baie-Johan-Beetz, Havre-
Saint-Pierre et l'Ile d'Anticosti dans la région Côte-Nord à Riviére-au-Renard dans la
Gaspésie. Bien que les activités aient cessé en 1997, une étude de faisabilité de la
liaison inter-rives déposée à la Corporation concluait notamment que :
Le potentiel de marché et de développement pour le produit est bien réel;
La rentabilité du service à moyen terme est envisageable;
Le bateau utilisé pour le service (le Nordik Passeur) n'était pas adapté pour
les conditions de navigation du secteur.
En août 2003, lors du dépôt d'un nouveau projet reliant la Côte-Nord, l'Ile d'Anticosti
et la Gaspésie par le biais de Grande-Vallée, la CLI reçu la confirmation de la
volonté du gouvernement du Québec de soutenir le projet du lien interrives Grande-
Vallée - Anticosti - Havre-Saint-Pierre. Ce développement doit aussi intégrer le
réseautage et la mise en valeur des parcs déjà existants sur les territoires de la
Côte-Nord et de la Gaspésie. La Conférence des élus de la Côte-Nord (CRÉ) et a
demandé une nouvelle étude à la CLI devant contenir des éléments précis enrichis
de la documentation nécessaire à la consultation de partenaires privés et
gouvernementaux facilitant l'organisation du financement nécessaire à la réalisation
du projet. Le rapport de cette nouvelle étude a été déposé en juin 2006.
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Projet Village Relais de Grande-Vallée
En 2003, le ministère des Transports a mis sur pied un comité composé
d'intervenants des milieux municipal et gouvernementaux dans le but d'établir les
paramétres du nouveau Programme de reconnaissance des villages-relais. Ce
programme vise à accroître la sécurité sur le réseau routier du Québec, de même
que la garantie de la qualité du service tout en favorisant la découverte. Ainsi, les
objectifs proposés par le Programme des villages-relais consistent à :
assurer, à intervalle régulier, le long du réseau routier, la présence d'une offre
de service de qualité aux usagers de la route;
reconnaître certaines municipalités offrant des services similaires aux aires
de service situées aux abords des autoroutes.
Deux projets pilotes sont actuellement en cours d'évaluation au Québec, soit
Danville en Estrie et Grande-Vallée en Gaspésie. La mission du village-relais sera
essentiellement une mission d'accueil et pour ce faire, le village-relais doit élaborer
une charte de qualité en guise d'encadrement du programme, fixant les balises
d'engagement et d'implication de la municipalité, des commerçants et autres
partenaires. L'évaluation du projet de Grande-Vallée aura lieu au cours du mois de
juin 2006.
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Ste-Madeleine de la rivière Madeleine « Naturellement beau »
Avec son panorama exceptionnel qui unit mer, rivières et montages, Ste-Madeleine
de la rivière Madeleine a développé depuis plusieurs années une expertise
touristique permettant d'y vivre un séjour rempli d'activités de plein air pour tous les
goûts. Que ce soit à la marina - endroit par excellence pour humer l'arôme du large
et connaître ses gens ou au phare du Cap Madeleine où le musée nous permet
d'y découvrir son histoire, ou encore à la chute du Grand Sault de la rivière
Madeleine, cette municipalité doit son charisme au paysage et attraits qui y ont été
mis en valeur.
Sur la rivière Madeleine, une chute nommée le Grand-Sault, d'une hauteur de 25
mètres empêchait les saumons de monter plus haut dans la rivière. En 1968, pour
parvenir au-delà de ce phénomène naturel, la plus longue passe migratoire
souterraine au monde a été conçue. Cette dernière, spécialement aménagée dans
le roc de la montagne, emprunte un tunnel de 140 mètres de long. Les saumons
franchissent maintenant avec une grande facilité cet obstacle imposant et
bénéficient de toutes les fosses dont une douzaine seulement sont contingentées,
les autres étant d'accès libre. Avec ses 74 fosses à saumon réparties sur environ
150 kilomètres de rivière, la Madeleine peut se glorifier d'avoir des remontées de
saumons importantes durant toute la saison de pêche. (GRSQ, 2004).
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Annexe 10: Feuillet d'information d'Estran-Agenda 21
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Annexe 11: Vision de i'Estran: A quoi ressemblera ie territoire dans 25 ans
En 2025, I'Estran est un territoire remarquable pour ses patrimoines naturels, paysagers et
culturels, géré par ses habitants et bénéficiant tant à ses résidents qu'à ses visiteurs; dans
un mouvement confiant vers l'avenir, qui valorise le passé, le présent et les générations
futures.
SOCIAL
Sur le plan social, I'Estran est demeuré le havre de paix et de sécurité de toujours,
imprégné de la typique joie de vivre de ses habitants. L'évolution dynamique du milieu, avec
une ouverture et capacité d'adaptation dans un constant souci d'amélioration de la qualité
de vie, font de I'Estran un territoire convoité. En effet, depuis le début du 21® siècle, une
solidarité accrue grâce aux valeurs ancestrales (famille, entraide, sentiment d'appartenance
et accueil) a permis d'atteindre les objectifs de maintien et même de croissance de la
population dans une composition démographique diversifiée. Les services publics et des
activités communautaires variées - culturelles, sportives et de loisirs - fonctionnent de façon
optimale pour tous à l'intérieur de I'Estran. Graduellement, les estranais d'adoption et
d'origine se sont forgée une nouvelle identité territoriale pluraliste.
En Estran est née une forme d'éducation originale - reconnue par l'État -, démocratique et
continue, basée sur la générativité, c'est-à-dire où il y a une participation active des aînés
dans la transmission des savoirs, savoir-faire et savoir-être aux jeunes. Les savoirs ainsi
transmis rendent les générations montantes aptes à vivre en harmonie sur le plan social,
économique et environnemental, tant en Estran qu'à l'extérieur.
ÉCONOMIQUE
L'économie florissante de I'Estran est basée de plus en plus sur des structures de formes
collectives (ex. : coopératives) offrant des emplois humainement valorisants et
économiquement équitables dans la perspective de développement durable.
L'éloignement est perçu comme un atout pour le développement des activités économiques,
familiales et sociales à l'intérieur des limites territoriales. Les communications ont permis de
« rapprocher virtuellement » I'Estran des grands centres urbains par l'accès à l'information
et à la formation « à distance », minimisant de ce fait l'exode de la population active.
L'équilibre économie - société - environnement permet l'épanouissement personnel dans
toutes ces dimensions (les gens « travaillent pour vivre » plutôt que « vivent pour
travailler »).
ENVIRONNEMENT
À partir d'un programme intensif et continu d'éducation et de sensibilisation de la population
et de ses visiteurs, la planification d'actions, d'exploitation, d'aménagement et de
conservation dans une perspective durable, a permis non seulement de préserver mais
également de mettre en valeur le caractère remarquable des patrimoines naturels -
terrestres ou maritimes - et culturels de I'Estran.
Les estranais sont maintenant sensibles à la conservation de la nature et ont adopté un
mode de consommation responsable visant à minimiser la pollution par des programmes
efficaces, tels : gestion des matières résiduelles, transport en commun, etc.
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